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Introduction 

 

D’après le Groupement d’Intérêt Scientifique Climat-Environnement-Société1, 

les impacts à court terme du changement climatique risquent d’être plus importants 

dans les zones tropicales et subtropicales. Ces régions, caractérisées par une forte 

variabilité climatique et une faible capacité d’adaptation, sont particulièrement 

vulnérables, notamment dans les sociétés connaissant une urbanisation rapide. Le 

GIS affirme aujourd’hui qu’il existe « une incertitude considérable dans l’évaluation 

de ces impacts »2.  

Les sociétés les plus exposées à ces changements3 sont celles situées dans les 

zones côtières inondables et dans les várzeas (plaines alluviales). Dans ces régions, les 

activités économiques et sociales sont étroitement liées aux ressources affectées par le 

climat. « Les communautés pauvres sont particulièrement vulnérables, notamment 

du fait de leur grande dépendance aux ressources locales exposées au risque 

climatiques (eau et production alimentaire) ».  

En avril 2009 l’Amazone a battu un record de crue avec 841 cm4 de plus que la 

crue de 1953 (la plus importante enregistrée depuis le début du siècle). Le niveau du 

fleuve est monté de 29,77m5. Bien que ces crues soient annuelles, elles sont de plus en 

plus importantes et obligent les pays du bassin amazonien à se « doter de moyens 

pour les anticiper et les gérer ». Depuis quelques années, des chercheurs de l’IRD, en 

collaboration avec le Cnes et l’Université de Toulouse, utilisent les données de radars 

altimétriques portés par des satellites, afin de mesurer le niveau des eaux sur le 

continent et anticiper les risques d’inondations. Pour Frédérique SEYLER, il est 

nécessaire de comprendre « comment ces nouvelles données permettront de gérer 

plus efficacement la ressource en eau des grands bassins, et en particulier d’assurer 

                                                 
1 http://www.gisclimat.fr/  
2 http://www.gisclimat.fr/projet/regyna 
3 Cf. Bilan 2007 des changements climatiques : Conséquences, adaptation et vulnérabilité du GEIEC. 
http://www.climatechange.be/IMG/pdf/IPCC_AR4_WG_II_FR.pdf 
4  Sciences au Sud, Le journal de l’IRD, n° 50 - juin/juillet/août 2009 http://www.ird.fr/la-
mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009 (pp. 8 
Les satellites anticipent les inondations et Apprendre du passé de l’Amazonie) 
5 « Relatorio da cheia 2009 », Companhia de Pesquisa de Recursos Minerais (CPRM), Diretoria de 
Hidrología e Gestão Territorial (DHT), Departamento de Hidrología (DEHID), Unidade Regional 
(SUREG-MA), Manaus.  
 

http://www.gisclimat.fr/
http://www.gisclimat.fr/projet/regyna
http://www.climatechange.be/IMG/pdf/IPCC_AR4_WG_II_FR.pdf
http://www.ird.fr/la-mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009
http://www.ird.fr/la-mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009
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une aide à la prévision des crues ». De plus, les scénarios élaborés par les modèles 

climatiques sont inquiétants : « L’accélération du phénomène de réchauffement 

climatique pourrait entraîner un assèchement des forêts tropicales qui engendrerait 

des incendies dévastateurs »1. 

 

L’intensité des incidents naturels peut être très variable. Quand ces incidents 

ou aléas deviennent dangereux pour l’homme, on parle de risque ou catastrophe 

naturelle. Une catastrophe peut être définie comme un évènement naturel ou 

provoqué par l’homme qui affecte de manière négative la vie, occasionnant des 

dommages irréversibles à la vie humaine, aux écosystèmes et à l’environnement. Ces 

évènements ont cours lorsque des menaces socio-environnementales affectent un 

système vulnérable. 

Quantifier ces changements s’avère être un défi de taille : en mesurant 

l’impact provoqué par l’action anthropique, la croissance économique basée sur une 

utilisation optimale du sol se trouve limitée, freinée. Ce type d’occupation ou 

utilisation est ce qu’Ulrick BECK 2  appelle la « Société du Risque », société dans 

laquelle la croissance économique, sociale, technologique est définie par les 

politiques publiques. Or ces dernières sont incapables de prévoir l’impact de cette 

croissance sur l’environnement, ce qui entraine des risques pour la société. La 

croissance rapide de la population va de paire avec la demande croissante de 

ressources naturelles, et donc augmente la pression sur l’environnement. Le risque 

qu’un évènement naturel se transforme en catastrophe est amplifié, ainsi que la 

fréquence d’occurrence3. 

 

Comme l’ont démontré les actualités de ces dernières années, les catastrophes 

naturelles prennent souvent la forme d’inondations. L’Observatoire Inondations 

Darmouth (Dartmouth Flood Observatory) utilise les images de plusieurs satellites dont 

MODIS pour élaborer un Atlas Mondial des Inondations :  

                                                 
1 Abdelfettah SIFEDDINE et Bruno TURCQ, paléo-climatologues du laboratoire Locean. 
2 BECK U., (2001), « La Société du Risque : Sur la Voie d’Une Autre Modernité », Paris, Ed. Aubier. 
3 WILCHES-CHAUX G., (1988), « Estudios Sociales en Prevención de Desastres en América Latina 

para la Gestión Local del Riesgo », Ed. Delta, Quito.  
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Carte de localisation du risque inondation, DFO, 20061  

 

La cartographie de risques est fondamentale pour la gestion de catastrophes 

naturelles. Les données fournies par les images satellites constituent d’excellents 

outils pour représenter géographiquement le risque, mais également comme appui à 

la prise de décisions par les organes décisionnels2. Sur cette carte de 2006, il est 

possible de constater qu’en Amazonie brésilienne, le risque d’inondation est bien 

présent. Si les inondations peuvent être catastrophiques dans certains cas, nous 

verrons qu’il s’agit d’un phénomène récurrent dans cette partie du globe, et que 

d’une manière générale, il s’accompagne de comportements d’adaptation intégrés 

par les habitants amazoniens, en particulier dans les várzeas (plaines d’inondation). 

A l’échelle planétaire, l’Amazonie est une macro-région, recouvrant près de 

1/20 de la superficie terrestre, 2/5 de l’Amérique du Sud et 3/5 du Brésil. Elle 

concentre 1/5 des ressources disponibles en eau douce et 1/3 des réserves mondiales 

de forêts. La population qu’elle abrite en revanche ne représente que 3,5 millièmes de 

la population mondiale3.  L’Amazonie apparait donc comme une immense réserve 

                                                 
1 http://www.dartmouth.edu/~floods/index.html 
2 DE ARAÚJO SOUSA J. M., PARDI LACRUZ M. S., (2006), « Monitoramento de desastres naturais 
utilizando imagems MODIS – Estudo de caso : Pantanal », Simpósio de Geotecnologias no Pantanal, 
Campo Grande, Brasil, 11-15 novembro 2006, Embrapa Informática Agropecuária/INPE, pp. 739-748. 
3 « Projeto Manejo Integrado e Sustentável dos Recursos Hídricos Transfonteiroços na Bacia do Rio 
Amazonas Considerando a Variabilidade e a Mudança Climática», (2006), BECKER B. K. et réalisé par 
OTCA/GEF/PNUMA/OEA, Brasilia DF. 

http://www.dartmouth.edu/~floods/index.html
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naturelle, dont la protection s’avère primordiale. Les activités humaines doivent de 

ce fait être contrôlées pour garantir les richesses de la région, et en particulier le rôle 

stratégique des ressources hydriques. L’eau prend souvent l’appellation d’ « or 

bleu », rhétorique mettant en avant les problématiques liées aux faibles réserves 

d’eau douce au niveau mondial, surtout face à la croissance démographique et 

urbaine. En Amazonie la situation est plutôt inversée : l’abondance de cette ressource 

est paradoxale : par rapport aux quantités d’eau disponibles, les populations locales 

n’en utilisent qu’une infime partie, et n’ont d’ailleurs souvent pas accès à l’eau 

potable et aux conditions sanitaires de base (BECKER, 2006). 

La zone étudiée est le Lago Janauacá. Il se situe sur la berge droite du Rio 

Solimões – affluent de l’Amazone – à une distance allant de 35 à 60 km de Manaus1, 

en plein cœur de l’Amazonie. Ce territoire appartient au município (commune) de 

Manacapuru, dans lequel sont établies 23 communautés.  

Dans le cas des várzeas qui nous intéresse, le régime hydrologique est tel que 

le fleuve enregistre des variations de niveau allant de 20 à presque 30 mètres2. 

L’Amazone et ses affluents constituent un système fluvial tellement dense qu’il est le 

principal axe de développement et de communication de la région (il occupe 56% du 

territoire brésilien). Ses rives, qui sont pour la plupart des zones inondables, abritent 

la majeure partie des établissements humains du bassin. Ces populations sont donc 

largement exposées aux crues annuelles.  

La vie de l’homme amazonien est ainsi rythmée par les cycles hydrologiques. 

Les várzeas sont au sein des enjeux actuels de développement en Amazonie. De par 

leurs propriétés physiques, géographiques, hydrologiques mais également sociales et 

culturelles, elles méritent une attention particulière. Car si le phénomène de 

changement climatique pose encore question au sein de la communauté scientifique 

comme une conséquence de la pression anthropique sur les ressources naturelles3, les 

                                                 
1 Cf. « Acordo de Uso Integrado e Conflitos Sócioambientais em Sistemas Abertos Sustentáveis na 
Amazônia Central », BARROS J. F., CHAVES M., FABRE N. N., Article présenté au VII Congreso 
Latinoamericano de Sociologia Rural, 20-24 Novembre 2006 à Quito, Equateur.  
2  CAPPELAERE B., et al., (1996), « Prévision des Crues de l’Amazone », L'hydrologie tropicale: 
géoscience et outil pour le développement, Actes de la conférence de Paris, mai 1995, IAHS N° 238. 
3 En termes de tendances, les impacts des variations climatiques sur l'hydrologie amazonienne restent 
mal connus (ESPINOZA J. C. et al. (2009), « Contrasting regional discharge evolutions in the Amazon 
basin (1974–2004) », Journal of Hydrology 375, pp. 297-311.). 
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effets en sont néanmoins palpables. En Amazonie, les premiers groupes humains à 

subir les effets de ce changement climatique seraient ceux dont la survie dépend 

étroitement de la ressource en eau. Si les cycles hydrologiques et météorologiques 

sont aujourd’hui bien connus des chercheurs et des habitants eux-mêmes, il n’en 

reste pas moins que l’intensité de ces cycles risque d’être amplifiée dans les années 

ou décennies à venir.  

 

C’est pourquoi l’étude se porte ici sur les habitants des várzeas et sur les 

usages des ressources naturelles (en particulier l’eau). En effet, si le fleuve Solimões 

connait une telle variabilité de niveau selon les saisons, quels en sont les effets sur les 

habitants des berges ? Quelles sont les difficultés rencontrées par les populations 

locales? De quelle manière s’adaptent-ils à ces conditions de vie particulières ? 

Il apparait donc primordial d’examiner comment ces usages sont modifiés par 

l’alternance crue/étiage, les difficultés qui en découlent et les solutions 

institutionnelles ou non qui s’en dégagent. Les politiques publiques et autorités 

locales cherchent-elles à faciliter les conditions de vie des habitants des várzeas ? 

L’équipe de chercheurs à l’origine de cette étude travaille actuellement sur la mise en 

place d’un système de prévision des crues. Une étude préalable va permettre de 

constater l’utilité ou non d’un tel système auprès des populations locales, qui pour la 

plupart vivent l’alternance des saisons avec une sorte de fatalité religieuse. L’objectif 

d’un tel travail est de permettre à terme d’évaluer économiquement l’usage des 

ressources naturelles, et la valeur qu’elles ont pour les individus qui les utilisent. 

L’évaluation économiquement est certes un élément incontournable dans la mise en 

place des politiques publiques, elle est néanmoins insuffisante. Une approche 

sociologique est donc intéressante dans le sens où elle permet d’apporter un regard 

critique et complémentaire à l’évaluation économique.  

Le temps limité du stage et le manque de ressources n’ont pas permis de 

mettre à l’épreuve ces évaluations. Il a donc été question de mettre en place la 

méthode pouvant servir à une évaluation plus poussée dans le futur. 

L’intérêt de cette étude est de voir comment s’organise la vie dans les várzeas 

face aux difficultés inhérente à cette région du monde. Il s’agit également d’étudier la 
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façon dont les politiques publiques prennent le relai lorsque les évènements 

hydrologiques engendrent des pertes trop importantes pour les habitants.  

 

Ainsi, afin de mieux appréhender les effets du changement climatique d’une 

part, mais également les impacts du changement global d’une manière plus générale 

(économique, social, démographique, institutionnel), il est nécessaire d’effectuer un 

premier bilan définissant les relations spatiales et temporelles existant entre les 

plaines d’inondations et les activités socio-économiques. Evidemment, pour évaluer 

un impact, il est nécessaire de connaitre au préalable l’état de l’objet étudié.  

 

Après avoir rappelé les objectifs de du stage et les difficultés rencontrées, la 

zone d’étude sera présentée sous divers aspects (géographique et hydrologique, 

social, économique et politique). La méthode économique choice experiments sera 

définie dans une troisième partie, ainsi que les raisons qui ont poussé au choix de 

cette technique pour l’évaluation de biens environnementaux. Les limites de 

l’évaluation économique seront discutées dans la partie suivante, en mettant l’accent 

sur l’importance d’une évaluation sociologique, en particulier à travers les exemples 

fournis par les entretiens menés sur le terrain. Finalement, nous étudierons dans une 

dernière partie les limites de ces évaluations et la généricité dune telle méthode.   
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Présentation et déroulement du stage 

 

La possibilité de réaliser ce stage, avec ses problématiques et son cadre de 

travail s’est présenté comme une chance et une opportunité, à la fois pour mon 

cursus universitaire mais aussi pour mon avenir professionnel. L’intérêt de ce stage 

provient essentiellement de son caractère multidisciplinaire, avec les difficultés mais 

surtout la richesse des enseignements qu’une telle association permet. Mon parcours 

universitaire est en effet nettement marqué la pluridisciplinarité de ses 

enseignements, avec une dominante en économie (malgré une licence plus générale 

en Administration Economie et Développement). La volonté de mêler mes 

connaissances en économie à un travail sociologique a motivé ma candidature pour 

ce stage. De plus, ce travail s’inscrit dans une continuité vis-à-vis de mes précédents 

stages et mémoires. Mes sujets de prédilection se sont systématiquement orientés 

vers des problématiques environnementales et de développement. J’ai eu la chance 

d’effectuer un stage en Master 1 avec l’IRD en Amazonie péruvienne, portant sur la 

vulnérabilité économique et sociale de populations urbaines face à un fleuve en 

perpétuelle migration. Ce stage témoignait déjà de mon intérêt pour les sciences 

humaines et sociales. Car si la théorie économique est nécessaire à la compréhension 

des enjeux et jeux de pouvoir dans le développement en général, elle tend à négliger 

(à mon sens) le rôle des individus, premiers acteurs du développement dans cette 

immense institution qu’est la planète Terre. Ce rôle est en effet limité (dans la théorie 

économique néo-classique) à des comportements rationnels, anticipatifs et 

froidement calculateurs, représenté sous les traits de l’homo eoconomicus1. La remise 

en question de ce principe de rationalité (toujours au sens néo-classique) a fait l’objet 

de mon mémoire de recherche de Master 22, à travers l’émergence de l’économie 

comportementale 3 . Pour autant, il convient de rappeler que l’ouverture de 

                                                 
1 Je tiens tout de même à préciser que cette idée n’est pas un rejet de ma part de l’économie, peut-être 
cela vient-il de l’importance accordée à cette discipline en tant que créatrice d’indicateurs suprêmes du 
développement (PIB, chiffre d’affaire, investissement, etc.…) instrumentalisés par les politiques 
publiques.  
2 GUYOT C., (2008), « Economie Comportementale : Fondements et Limites », Mémoire de Master 
Recherche, Université Paul Cézanne (Aix-Marseille III). 
3 L’émergence de ce courant de pensée a été consacrée par l’attribution d’un Prix Nobel d’économie à 
V. SMITH et D. KAHNEMAN en 2002, révélant l’ouverture du domaine d’application de l’économie à 
d’autres disciplines, et en particulier la psychologie.   
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l’économie à d’autres champs disciplinaires n’est pas récente1. De plus, comme le 

prouvent les adeptes de l’économie comportementale, la dimension cognitive n’est 

pas absente de la théorie économique 2 . C’est une des raisons pour laquelle la 

sociologie économique et la théorie économique peuvent sur ce point « combiner 

leurs apports plutôt que s’opposer sur les principes » (STEINER, 2005). 

 

Mais revenons-en au stage, et en particulier aux structures d’accueil. En voici 

une présentation succincte.  

La principale structure encadrant ce stage est l’IRD. Créé en 1944 sous le nom 

d’ORSTOM, l’IRD (Institut de Recherche pour le Développement) est depuis 1984 

un établissement public français à caractère scientifique et technologique3. L’IRD 

conduit des programmes scientifiques centrés sur les relations entre l’homme et son 

environnement dans les pays en voie de développement. Les travaux effectués par 

les chercheurs de l’institut sont coordonnés par trois départements scientifiques : 

Milieu et Environnement, Ressources Vivantes et Société et Santé. L’ensemble des 

activités de recherche sont réalisées en partenariat avec les pays d’accueil. Ceci se 

traduit par la mise en place de projets mixtes, associant des équipes de chercheurs de 

l’IRD, des équipes locales, mais aussi d’autres institutions de recherche, des 

établissements universitaires et d’enseignement supérieur…  

Le laboratoire dans lequel s’intégrait mes recherches et le LMI OCE, il s’agit 

du Laboratoire Mixte International – Observatoire des Changements 

Environnementaux. C’est un laboratoire virtuel dont l’objectif est de renforcer la 

visibilité des activités de l’IRD au Brésil, en les dotant de moyens humains et 

financiers supplémentaires, et permettant la mise en commun d’outils et de savoir-

faire entre l’IRD et ses partenaires 4 . L’objectif du LMI-OCE est l’étude de 

l’hydrosphère terrestre et du cycle du carbone en Amazonie, sous contrainte du 

changement climatique et des aléas naturels. En collaboration avec de nombreux 

                                                 
1 Cf. G. BECKER, Prix Nobel d’Economie en 1992 (GAUTIE J., (2004), « Les développements récents 
de l’économie face à la sociologie : fécondation mutuelle ou nouvel impérialisme ? », Communication 
au premier Congrès de l’Association Française de Sociologie.) 
2 STEINER P., (2005), « La Sociologie Economique », Coll. Repères, Ed. La Découverte. 
3 Cf. www.ird.fr  
4 Cf. www.lmi-oce.ird.fr  

http://www.ird.fr/
http://www.lmi-oce.ird.fr/
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partenaires brésiliens, les recherches menées par l’IRD dans ce laboratoire sans murs 

se structurent autour de trois grands axes : 

1) L’étude des transferts d’eau, de sédiments et des éléments chimiques associés 

entre le continent et les océans, afin de mesurer l’impact des forçages climatique et 

anthropique en Amazonie, 

2) La modélisation des échanges entre les plaines d’inondation et le cours principal 

des fleuves, 

3) La mesure des processus d’émission de gaz à effet de serre et de stockage du 

carbone par l’hydrosystème qui sont mal contraints en zone tropicale. 

Le travail qu’il m’a été demandé de réaliser lors de ce stage s’inscrit dans la lignée 

des deux premiers axes de recherche, mêlant l’impact des pressions anthropiques sur 

l’environnement (sur lequel je travaillais) à la modélisation des échanges entre 

plaines d’inondations et fleuves.  

 Finalement, l’ANA, partenaire de l’IRD dans ses programmes de recherche au 

Brésil était aussi impliquée dans ma venue au Brésil. L’ANA, ou Agência Nacional 

de Águas est un organisme fédéral rattaché au Ministère de l’environnement, créé en 

20001. Il est responsable de la gestion des ressources hydriques dans le pays. Sa 

mission est de réguler les usages de l’eau des rivières et lacs de manière durable, 

d’éviter les gaspillages et pollutions, et de fournir une eau de bonne qualité aux 

populations actuelles et futures.  

 

 En ce qui concerne les objectifs du stage, la finalité initiale de mon travail au 

Brésil était de mesurer l’importance économique puis sociale de la ressource en eau 

en Amazonie à travers les usages de cette ressource par les populations locales. Mes 

tuteurs Frédérique Seyler et Pierre Mazzega ont souhaité élargir le domaine de 

recherche du LMI-OCE à des disciplines comme l’économie et la sociologie, afin de 

dégager des résultats scientifiques obtenus une applicabilité sur le terrain. L’idée est 

de voir à travers ces études en quoi et comment les avancées scientifiques peuvent 

permettre d’améliorer les conditions de vie des populations vivants dans les 

environnements étudiés. 

                                                 
1Cf. http://www2.ana.gov.br/Paginas/institucional/SobreaAna/abaservinter1.aspx  

http://www2.ana.gov.br/Paginas/institucional/SobreaAna/abaservinter1.aspx
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L’Amazonie, de par sa taille et son importance au niveau environnemental, 

présente des enjeux spécifiques quant à la gestion de ses ressources naturelles. La 

compréhension et la définition de l’ensemble des défis sont telles qu’il est impossible 

de toutes les prendre en considération. J’ai donc tenté d’en dégager les   plus 

importants en rapport avec notre problématique. Les données collectées sont donc 

loin d’être complètes et ne représente qu’une infime partie de tous les enjeux de 

développement en Amazonie.  

Cette évaluation des activités et usages de cette ressource dans le bassin 

amazonien devait s’effectuer en trois étapes. La première consistait à évaluer la 

ressource en eau par des outils issus de la théorie économique (la méthode choice 

experiments). La seconde étape, constituée d’une approche sociologique critique et 

complémentaire de la première, permettrait de mettre en évidence les spécificités 

culturelles et sociales du développement dans la zone étudiée. Finalement, une 

réflexion plus générale sur la méthode elle-même serait la conclusion de cette 

évaluation. Cette réflexion devrait porter sur l’application éventuelle de cette 

méthode à d’autres zones géographiques présentant les mêmes enjeux de 

développement (interdépendance des activités humaines et de la ressource en eau, 

incertitude, risque, vulnérabilité…), et ses limites et éventuelles améliorations qui 

pourraient être formulées.  

 

En ce qui concerne le déroulement du stage, la première difficulté qui s’est 

présenté à moi (puis à mes tuteurs par la force des choses) a été d’ordre 

administratif : je n’ai pas eu le visa adéquat pour effectuer un travail de terrain dans 

les règles. Il m’était donc théoriquement impossible de réaliser des entretiens auprès 

des populations des várzeas en Amazonie. Il a donc fallu réadapter les objectifs 

initialement prévus, surtout pour la partie concernant l’évaluation sociologique. 

D’autre part, suite à mes recherches sur la méthode évaluative en économie 

(choice experiments), je me suis aperçue que ce travail était trop important et 

demandait l’association de plusieurs professionnels pour être réalisé en 6 mois par 

une étudiante stagiaire. Ce travail étant trop lourd et conséquent (dans la durée et les 

moyens impartis), mes tuteurs et moi-même avons décidé d’élaborer plutôt une 
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méthode (sorte de cahier des charges) nécessaire à la mise en place de l’évaluation 

prévue au départ, à travers la création et diffusion d’un système de prévision des 

crues. L’intérêt sous-jacent d’un travail mêlant plusieurs disciplines est d’apporter 

une application directe des recherches scientifiques (modèle de prévision des crues) –  

menées par les chercheurs de l’IRD et en particulier mes encadrants Frédérique 

Seyler et Pierre Mazzega – aux populations concernées (en l’occurrence les habitants 

des várzeas).    

Voici donc les étapes suivies lors de ce stage : j’ai commencé par me renseigner 

sur les populations qui nous intéressaient, leurs conditions de vie,… A partir des 

informations recueillies, un premier bilan des activités et usages de la ressource en 

eau a été établi. Il a donc fallu définir dans quelle mesure ces usages étaient affectés 

par l’alternance des saisons et les variations du régime hydrologique qui en 

découlaient.  

Je me suis bien sûr également intéressée à la méthode choice experiments, et 

d’une manière plus générale aux différentes méthodes permettant d’évaluer 

économiquement les biens environnementaux. Le choix de la méthode, imposé par 

mes tuteurs, s’est révélé être le plus pertinent quant à l’évaluation économique des 

biens environnementaux. Dans l’optique d’approfondir mes connaissances dans ce 

domaine, j’ai eu l’opportunité d’intégrer des cours d’extension1  à l’Université de 

Brasilia (UnB) pour approfondir mes connaissances dans ce domaine. Ces cours 

(payants) ont été financés par l’IRD. 

Concernant l’analyse sociologique, étant donné mon impossibilité de réaliser 

un travail de terrain très poussé, je me suis concentrée sur des enquêtes sociologiques 

déjà menées dans la région qui nous intéresse. Il existe une large littérature 

sociologique sur les conditions de vie et habitants des várzeas brésiliennes, dont j’ai 

tenté de représenter les lignes générales. J’ai finalement eu la possibilité 

d’accompagner une mission en Amazonie, dans la zone d’étude définie au préalable. 

J’ai alors eu l’occasion de rencontrer les habitants des várzeas du Lago Janauacá, 

dans le but de réaliser quand même quelques entretiens. Toutefois les 

                                                 
1 Il s’agit en fait d’une formation sur deux mois, dispensée sous la forme de cours du soir (19h-22h30) 
deux fois par semaine, destinés aux professionnels qui souhaitent se spécialiser dans l’évaluation 
économique des biens environnementaux.  
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recommandations étaient claires : ne pas me faire remarquer, en particulier par les 

autorités locales. C’est pourquoi il nous a paru plus sage de ne pas enregistrer les 

entretiens et de se contenter de quelques notes et photographies lorsque les 

personnes interrogées le permettaient (en l’occurrence, aucune n’a refusé). Le 

questionnaire élaboré se devait d’être discret aussi malgré sa vocation exploratoire, 

aussi est-il très court et ne comporte pas de questions trop personnelles. Il est semi-

directif avec des questions ouvertes.   

Finalement, la question de la généricité de la méthode a été maintenue à un 

stade hypothétique, avec une réflexion sur les enjeux, difficultés, apports et limites 

qui proviendraient de l’évaluation elle-même.  

Une étude ultérieure mériterait d’être menée sur toutes les thématiques 

évoquées, en prenant en compte les remarques et connaissances apportées ici.  
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Présentation de la zone étudiée 

 

 Avant toute réflexion sur les méthodes d’évaluation des politiques publiques 

ou préalables à ces dernières, il est primordial d’en connaitre le domaine 

d’application, et en particulier les personnes concernées par ces politiques. Les 

spécificités des habitants des várzeas proviennent de la situation géographique de la 

zone étudiée. Nous allons donc commencer par en définir le cadre.  

 

Cadre géographique et hydrologique du Lago Janauacá 

 

Le lac se situe sur la berge droite du 

Rio Solimões, l’accès se fait par un petit canal 

naturel, le Paraná do Janauacá. Il est situé entre 

les coordonnées suivantes : 60.07’ à 60.27’ 

Longitude Ouest, et 3.14’ à 3.37’ Latitude 

Sud1.  

D’un point de vue administratif, le 

Lago Janauacá se partage en le Municipio du 

Careiro (au sud et à l’est) et celui de 

Manaquiri (à l’ouest)2.  

L’hydrologie amazonienne, reconnue 

par son caractère variable dépend de la 

répartition dans l’espace et dans le temps du 

niveau des précipitations sur l’ensemble du bassin versant. Le débit d’eau versé par 

l’Amazone dans l’océan (209 000m3/s) provient de ses divers affluents et des 

précipitations – parmi les plus importantes au niveau mondial. 

                                                 
1 MOURÃO H., GOMES DE OLIVEIRA E., (2009), « Considerações Preliminares Sobre a Produção 
Camponesa no Lago Janauacá », Article paru pour la XIXème  Rencontre Internationale de 
Géographie Agraire, São-Paulo, pp.1-22. 
2  D’après Guillaume DRAPEAU, (2009) « Au rythme de l’Amazone, Variabilité Hydrologique et 
vulnérabilité des populations en plaine d’inondation », Mémoire de Master 2, Université Paris 
Diderot. 

Zone d'étude, Lago Janauacá (DRAPEAU 2009) 
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Si l'on considère les moyennes mensuelles des débits enregistrés à 

Manacapuru, la dernière station de mesure avant la confluence avec le Rio Negro, le 

cycle hydrologique du Solimões se caractérise par un pic de crue entre mai et juillet, 

suivi d’une décrue abrupte (CAPPELAERE et al. 1995). En effet en l'espace de 3 mois, 

le débit chute de 140 000 m³/s à un peu plus 60 000 m³/s (DRAPEAU, 2009), ce qui 

correspond à des variations métriques oscillant entre 21,77 et 29,69 mètres. 

La várzea brésilienne est une plaine alluviale d’environ 65 000km², qui trouve 

ses origines dans le fleuve Amazone et ses affluents1. Tout au long des 3000 km du 

cours Solimões en territoire brésilien, apparaissent deux types d’environnements : la 

várzea (inondée tous les ans) et la terre ferme – terres caractérisées par leur hauteur 

vis-à-vis du fleuve et qui correspondent à un prolongement du plateau datant de 

l’ère tertiaire2. La várzea est étroitement liée au régime fluvial, marqué par une 

alternance annuelle crue/étiage. Les várzeas sont des aires de transition entre la terre 

ferme et le fleuve. Elles sont liées aux fleuves par des phénomènes d’échange ou de 

rétention de l’eau3. Cette rétention peut être temporaire ou permanente, ce qui se 

traduit par la création de lacs, le Lago Janauacá est un exemple de lac permanent 

(même si son volume varie ostensiblement selon les périodes de crues ou d’étiages). 

Toutefois, les deux environnements várzea/terre ferme entretiennent aussi des liens 

intimes et complexes (JUNK 1984).  

 

Il convient de définir les termes propres à la várzea afin de mieux saisir les 

défis et enjeux spécifiques à cette région. Les plaines d’inondations en Amazonie se 

caractérisent par les cours d’eaux nombreux et sinueux, qui se forment et se 

déforment au gré des saisons et du temps. Le paraná est une sorte de cours d’eau 

reliant le cours d’eau principal aux lacs permanents ou temporaires, ou à d’autres 

                                                 
1 « Sahel, Nordeste, Amazonie : Politiques d’Aménagement en Milieux Fragiles », (1991), UNESCO, 
l’Harmattan, Cf. chapitre « La várzea est-elle un don de l’Amazone ? » de BAHRI S., GRENAUD F. et 
P., GUILLAUMET J.-L., et LOURD M., pp. 105-143. 
2 LIMA D. et al., (2005), « Diversidade Socioambiental nas Várzeas dos Rios Amazonas e Solimões : 
Perspectivas para o Desenvolvimento da Sustentabilidade », Projet ProVárzea, Ed. IBAMA. 
3 « The Amazon : Limnology and Landscape Ecology of a Mighty Tropical River and its Basin » (1984), 
Ed. Par SIOLI H., Monographiae Biologicae, Volume 56. Cf. chapitre 8 « Ecology of the Várzea, 
floodplain of Amazonian White-Waters Rivers » de JUNK W. J., pp. 215-244. 
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cours d’eau. L’igarapé est un 

prolongement de la rivière ou du lac 

dans les terres, dont la taille peut varier 

du mètre au kilomètre.  

L’importante fertilité des sols 

alluviaux (renforcé par le processus de 

sédimentation lors des inondations), ainsi 

que la quantité de poissons et autres 

organismes aquatiques font que la várzea 

a toujours attiré l’homme depuis les 

débuts de la colonisation amazonienne – 

nous y reviendrons. En effet, des tessons 

de poteries trouvés sur l’île du Careiro 

près de Manaus ont pu être datés grâce 

au Carbone 14 et révèlent que la colonisation dans cette région est ancienne d’au 

moins 2000 ans (JUNK 1984). L’usage des várzeas à des fins agricoles ou d’élevage 

demeurent néanmoins limité à cause des difficultés engendrées par les crues 

annuelles. Le gouvernement brésilien tente pourtant depuis plusieurs années de 

promouvoir ces usages pour développer la région, notamment à travers le 

programme ProVárzea (LIMA et al. 2005). L’alternance des saisons joue également 

un rôle dans le renouvellement des stocks de poissons1.  

 

Après cette brève présentation géographique et hydrologique de la zone 

d’étude, nous allons voir comment ces particularités physiques influencent le mode 

de vie des habitants.  

 

 

                                                 
1 Cf. Art «Floodplain Ecosystem Processes », MELACK J. M., NOVO E. M. L. M., FORSBERG B. R., 
PIEDADE M. T. F., L. MAURICE, pp. 525-542, in «Amazonia and Global Change », KELLER M., 
BUSTAMANTE M., GASH J., SILVA DIAS P., American Geophysical Union, Washington DC, 
Geophysical Monograph 186, 2009. 

Définition des termes propres à la várzea (DRAPEAU 
2009) 
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Colonisation et métissage, une particularité 
brésilienne : 

Dans « Amazon Peasant Societies in a Changing 
Environment: Political Ecology, Invisibility and 
Modernity in the Rainforest »1 , l’auteur du 3ème 
chapitre Décio de Alencar Guzmán fait part d’un 
décret royal dans lequel il incite les mariages mixtes, 
entre indiens et blancs : « non seulement, le mariage 
entre des blancs et des indiens n’est pas honteux, 
mais au contraire, il doit être encouragé par la 
concession de certains privilèges, car autrement, je 
ne vois aucun autre moyen permettant de peupler 
ces vastes contrées, et démontrer aux natifs 
l’honneur et l’estime que nous portons pour leur 
peuple». En 1755, un décret royal est approuvé, 
encourageant les européens des deux sexes issus de 
pays colonisateurs à se marier avec des amérindiens. 
Le décret stipule que de telles unions seraient utiles 
à la communication et une meilleure compréhension 
entre les peuples.  Ce décret interdisait également la 
discrimination contre ceux qui choisissaient des 
épouses autochtones, et retirait toutes restrictions 
concernant l’accès aux institutions publiques et 
honneurs donnés par le Roi du Portugal. 

Cadre humain, économique et social 

 

Mais pour commencer, voici un bref rappel sur la colonisation en Amazonie.  

 

a) Histoire 

 

Les zones de várzeas sont parmi les premières colonisées en Amazonie1. Cette 

colonisation se caractérise par 4 grandes phases d’occupation2. A chaque grande 

étape de l’histoire économique régionale, les berges de l’Amazone et du Solimões 

avaient un rôle différent.  

Les premiers habitants d’Amazonie étaient les indigènes, avant 1500. Il 

s’agissait de natifs intégrés à leur environnement mais dominés par celui-ci. La pêche 

était alors la principale activité de production.  

La seconde vague d’occupation s’est 

opérée par la venue des colons portugais, 

essentiellement entre 1620 et 1840. Les 

portugais se sont distingués des natifs par 

l’exportation des ressources amazoniennes. 

C’est également sur les berges que se sont 

installés les premiers colons portugais au 

XVIIème siècle. La population indigène locale 

a souffert des effets de cette colonisation : 

maladies, guerres, esclavage… Pendant la 

période de colonisation, les várzeas 

détenaient un rôle central : plaque tournante 

pour extraction des produits de la forêt 

(cacao, clous de girofle, noix de cajou, 

plantes médicinales, …), mais aussi bois, 

poisson, tortues, lamantins. Les várzeas, en basses eaux, servaient à la culture du riz, 

                                                 
1 LIMA D. et al., (2005), « Diversidade Socioambiental nas Várzeas dos Rios Amazonas e Solimões : 
Perspectivas para o Desenvolvimento da Sustentabilidade », Projet ProVárzea, Ed. IBAMA. 
2 « Co-gestão : um Processo em Construção na Várzea Amazônica », 2004, RIBEIRO DE AZEVEDO C., 
APEL M., Documentos Técnicos, Projeto ProVárzea.  
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jute, manioc, fruits et légumes, mais aussi à l’élevage de vaches et buffles (LIMA et al. 

2004).  

Ce n’est qu’à partir du XXème siècle, dans les années 1960, que s’est modifié le 

mode d’occupation, processus toujours observable aujourd’hui. Le long de 

l’Amazone et du Solimões, demeurent les traces de cette occupation historique. Il 

s’agit de la 3ème vague d’occupation en Amazonie, qui correspond à la migration de 

Nordestinos (venus de l’Etat du Nordeste). Cette phase est marquée par l’essor du 

caoutchouc et l’extraction d’or. Les Nordestinos, fuyant la sécheresse ont été attirés 

par l’expansion économique de la région, motivés par une espérance de vie 

meilleure. C’est à cette période que des communautés se sont créées dans les várzeas, 

développant des activités agricoles ou de pêche.  

Dans les années 1970, le caoutchouc ne fait plus recette et la crise s’installe. Les 

seules perspectives de développement économique résident alors dans l’exploitation 

du jute. Mais la transformation de Manaus en zone franche en 1967 continue d’attirer 

des brésiliens en quête de conditions de vie plus confortables. La 4ème vague 

d’immigration est ainsi formée par des brésiliens venus du Sud. Les activités de 

pêche se sont développement fortement à ce moment là, ainsi que la production 

bovine sur la terre ferme, ce qui encouragera en partie la déforestation. Cette phase 

correspond également à la période dictature militaire au Brésil. Pendant cette 

période, le gouvernement y a instauré un mode de développement capitaliste 

notamment par des incitations financières. Ce système valorisait les ressources 

fructueuses d’un point de vue économique, au détriment des populations locales et 

de l’environnement. Ceci s’est traduit par des conflits liés aux droits de propriété 

fonciers, injustices sociales, déforestation. Certaines espèces animales et végétales 

sont depuis menacées1.  

Aujourd’hui, le gouvernement brésilien cherche à inscrire le développement 

de l’Amazonie dans une approche plus durable, qui protègerait à la fois les habitants 

et les ressources naturelles, notamment à travers le programme ProVárzea.  

                                                 
1 LIMA D. et al., (2005), « Diversidade Socioambiental nas Várzeas dos Rios Amazonas e Solimões : 
Perspectivas para o Desenvolvimento da Sustentabilidade », Projet ProVárzea, Ed. IBAMA. 
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Le projet ProVárzea 
Le projet ProVárzea ou Projeto dos Recursos Naturais da Várzea (Projet des Ressources Naturelles dans les 
Várzeas) est un projet phare dans le Programme Pilote pour la Protection des Forêts Tropicales du Brésil 
(PPG7), éxécuté par l’IBAMA, coordonné par le Ministère de l’Environnement et financé par le Fond Fiduciaire 
pour les Forêts Tropicales (RTF) de la Banque Mondiale, Département du Développement International (DFID) 
du Royaume-Uni, l’Agence de Coopération Allemande (GTZ), la Banque de Reconstruction du Gouvernement 
Allemand (KfW) et le gouvernement brésilien.  
L’objectif de ce projet est d’établir les bases scientifiques, techniques et politiques pour la conservation et la 
gestion environnementale et durable socialement des ressources naturelles dans les várzeas, avec un accent 
porté sur les ressources halieutiques.  
Les résultats obtenus devraient permettre à terme d’influencer les changements dans les politiques publiques 
environnementales, en plus de favoriser le développement de modes de vie durables, et promouvoir un 
système de co-gestion des ressources dans les várzeas.  
Cf.: http://www.ibama.gov.br/provarzea 

  

b) Vivre sur les berges du Lago Janauacá 

 

Le Lago Janauacá abrite 23 communautés (BARROS et al. 2006) réparties sur 

l’ensemble de ses berges. L’origine de ces dernières provient souvent d’une volonté 

pastorale catholique. Ces communautés sont en effet souvent établies autour d’une 

église1. On y trouve fréquemment une école, parfois un poste de santé et des aires de 

loisirs (terrain de football dans la plupart des cas). Toutes les communautés ne sont 

pas pour autant organisée de cette façon, certaines étant très réduite par la taille et le 

nombre d’habitants.  

Les habitants de la várzea vivent soit dans des maisons sur pilotis sur la terre 

ferme, soit dans des maisons flottantes. D’un point de vue spatial, chaque 

communauté est rattachée à un lac ou un igarapé et ses affluents directs.  

Etudier les populations des várzeas de l’Amazone – les ribeirinhos – revient à 

connaitre les habitants des berges du plus important fleuve au monde en termes de 

débit. Ces derniers ont un mode de vie qui leur est propre, des activités spécifiques à 

leur condition et un rapport à leur environnement intime et complexe.  

 

                                                 
1  SOARES A. P., (2005), « Janauacá, Conflitos e Territorialidades nas Águas », Article paru au 
Symposium International de Géographie Agraire du 11 au 15 Novembre 2005. 

http://www.ibama.gov.br/provarzea
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Profil sociologique du ribeirinho et rapport { l’eau 

 

Une des principales caractéristiques du ribeirinho est l’étroite relation qui le lie 

à la nature, à ses cycles et ses ressources, autant d’éléments indispensables à sa 

survie. D’après la bibliographie parcourue1, les ribeirinhos sont souvent qualifiés 

« d’habitants des várzeas », d’une manière presque évidente, ce qui laisse à supposer 

que c’est la nature qui détermine leur mode de vie.  

L’ensemble des travaux menés par le projet ProVárzea (LIMA et al. 2005) 

montre qu’il n’existe pas un mais plusieurs modes de vie dans les várzeas. A titre 

d’exemple, il existe une différence importante entre les habitants des berges du 

Solimões et ceux des berges de l’Amazone. Cette distinction s’explique par la 

présence de bétail, frappante sur l’Amazone et faible pour le Solimões. L’économie 

familiale n’est donc pas la même entre ces deux régions, et cela a une influence sur 

l’occupation des sols, les normes de transhumance, les relations entretenus avec la 

terre ferme, les conflits liés à la pêche et l’impact sur l’environnement.  

Du point de vue de l’organisation sociale dans les communautés, des études 

ont révélé des caractéristiques communes à l’ensemble des groupements humains où 

ces enquêtes ont été menées2. Les processus de division du pouvoir est déterminé 

par les familles les plus respectées, et ce pouvoir se transmet da manière financière. 

Cette division existe depuis la création même des communautés : les familles qui 

possédaient le plus de terres bénéficiaient d’un plus grand prestige et respect au sein 

de la communauté.  

La création des communautés dans les alentours de Manaus a été nettement 

influencée par l’église catholique (FRAXE et al, 2008), les noms des communautés 

témoignent de cette tradition. Un certain nombre d’entre elles ont été fondée par des 

prêtres, croyants ou missionnaires. Mais toutes ne sont pas d’origine religieuse. En 

effet, ce qui a motivé la création de ces autres villages a été la migration de familles 

                                                 
1  SOARES A. P., (2005), « Janauacá, Conflitos e Territorialidades nas Águas », Article paru au 

Symposium International de Géographie Agraire du 11 au 15 Novembre 2005. 
2 FRAXE T., MEDEIROS C. M., « Agroecologia, Extensão Rural e Sustentabilidade na Amazônia », 
Edua, 2008. 
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entières venues chercher une vie meilleure en Amazonie. Les autorités locales 

offraient des terrains en échange de main-d’œuvre pour travailler dans la production 

de caoutchouc ou de jute.   

La solidarité familiale ou de la communauté d’appartenance est également 

une caractéristique propre au ribeirinho, pour qui la production quelle qu’elle soit est 

essentiellement tournée vers l’autoconsommation, ou le marché souvent proche.  

La connaissance des cycles naturels, et la transmission orale de ces 

connaissances définissent aussi cette culture1. Cette dernière se retrouve également 

dans les termes propres à la zone d’inondation : les rivières, ruisseaux, lacs, cours 

d’eau, puits, … tous ces mots jouent un rôle indispensable dans la production et 

reproduction sociale et symbolique du mode de vie du ribeirinho. L’eau douce est un 

besoin de base pour tous les êtres humains, et ce besoin peut être interprété de 

différentes manières selon la culture d’appartenance. D’une manière générale, dans 

les sociétés traditionnelles, l’eau est un bien de la nature, souvent sa présence 

provient de la seule volonté divine, responsable de son abondance ou sa rareté. Dans 

les sociétés urbaines et modernes, l’eau douce est bien gérée, contrôlé par les 

technologies (barrages, stations d’épuration). Mais il s’agit aussi d’un bien public 

dont la distribution peut être soit privée, soit géré par une coopérative.  

Les hommes et les femmes n’ont, généralement, pas le même rapport à l’eau.  

Alors que la plupart des tâches extractivistes forestières (production de caoutchouc, 

cueillette de fruits…), mais aussi la pêche et la chasse, l’agriculture, sont réalisées par 

des hommes, les femmes et enfants s’occupent de prendre l’eau de la rivière qui sera 

utilisée pour la consommation domestique, mais aussi pour l’agriculture et 

l’artisanat. Les igarapés sont beaucoup utilisés pour les activités de loisirs.  

D’un point de vue mythologique, il existe chez les ribeirinhos une légende sur 

la Mãe d’Agua (Mère d’Eau) pour laquelle il faut faire des offrandes pour que la pêche 

soit bonne (FRAXE, 2000). D’autres mythes relatent les relations amicales entre les 

êtres des rivières et de la forêt, qui garantissent la vie humaine, qui en retour ne 

doivent pas les perturber.  Cette richesse symbolique est indispensable pour garantir 

                                                 
1 Cf. « Aspectos Socioculturais do da Água e as Sociedades Tradicionais », 

http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf  

http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf
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l’identité d’un groupe et le lien entre ce groupe et l’eau, considérée comme partie 

prenante de son territoire ancestral. 

Au delà de cette définition, Maybury-Lewis révèle une certaine différence 

entre ceux qui décident de « se battre pour le maintient d’un mode de vie 

communautaire, basé sur l’autosubsistance » et les autres qui « participent à la 

modernisation régionale, ou s’engagent dans la pêche commerciale »1. FRAXE (2000) 

décrit les « hommes qui vivent sur les berges des rivières et igarapés en Amazonie » 

comme des amphibiens, car « en plus de la terre, ils utilisent l’eau comme principal 

moyen de production pour leur propre survie »2.  

Le travail dans les champs et la participation à la vie sociale et religieuse 

structurent la routine dans le travail des familles. En général, tous les membres de la 

famille sont impliqués dans les tâches quotidiennes ménagères, exécutées 

essentiellement par les femmes et les enfants, les hommes étant dans les champs ou à 

la pêche. Il est important de noter le rôle des enfants dans ces processus productifs3. 

Il arrive même que les enfants finissent par laisser tomber leurs études pour se dédier 

totalement aux activités familiales (FRAXE 2000). Cette culture communautaire est 

amplifiée par les mariages des enfants, souvent à proximité du domicile familial 

créant ainsi de nouveaux noyaux familiaux, et dans certains cas de nouvelles 

communautés.  

La reproduction des modes de vie de cette population est assurée par la 

transmission orale des techniques de gestion des ressources naturelles, des légendes, 

rites religieux, méthodes de construction des habitations4, … Chaque communauté a 

sa propre église, et une salle commune (pour les rassemblements et fêtes). Certaines 

communautés disposent d’une école accueillant les enfants de la communauté 

                                                 
1 « Homens Anfíbios – Etnografía de um Campesinato das Águas », (2000), FRAXE T. J. P., Ed. 
Annablume. 
2  SOARES A. P., (2005), « Janauacá, Conflitos e Territorialidades nas Águas », Article paru au 
Symposium International de Géographie Agraire du 11 au 15 Novembre 2005. 
3 Cette idée a été également évoquée lors des entretiens, l’emploi du temps scolaire est fait de telle 
sorte que les enfants s’y rendent soi le matin, soi l’après-midi, laissant ainsi du temps libre pour aider 
la famille dans les tâches de la vie quotidienne. 
4 Cf. « O Defeso e a Defesa do Meio Ambiente », SCHERER E. (1999) : 
http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-
o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf 

http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf
http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf
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d’appartenance et des communautés voisines. On y trouve également dans certains 

cas des agents de santé. 

 

c) Le rythme des saisons comme mode de vie 

 

Comme cela a déjà été mentionné, les berges des Rios Amazone et Solimões 

abritent deux sortes d’environnement : les várzeas –  plaines inondées tous les ans – et 

la terre ferme – plateaux plus élevés datant de l’ère tertiaire. Ces deux milieux 

s’alternent le long des fleuves, et bien que mitoyens, les modes de vie et d’occupation 

y sont très différents. Dans les várzeas, la vie est rythmée par le cycle de l’eau. Si la 

saisonnalité des précipitations ponctue la vie économique et sociale sur la terre 

ferme, dans plaines inondables c’est l’alternance hautes eaux/basses eaux qui définit 

le mode de vie des ribeirinhos.  

La saisonnalité chez les habitants des várzeas s’exprime sous la forme d’un 

« éternel recommencement » (LIMA et al. 2005). Ce caractère saisonnier dans la vie 

des ribeirinhos est un élément déterminant dans l’organisation des activités et la vie 

sociale1. L’alternance cyclique et la disponibilité de la ressource en eau exerce une 

influence directe sur les sociétés urbanisées, mais est plus forte encore dans le cas des 

sociétés plus traditionnelles. La période de crue est souvent associée à une période 

destructrice, tandis que la période d’étiage oblige à un usage raisonné de l’eau. 

L’alternance des saisons régit donc les activités d’extractivisme végétal, l’agriculture 

et la pêche des habitants de la région. Quand la saison des pluies arrive, il devient 

difficile de continuer à cultiver, même la pêche est rendue plus difficile, les poissons 

étant plus éparpillés dans le lac grandissant. Dans une certaine mesure, la période de 

crue complique la vie sociale.  

Il est apparu dans les entretiens menés auprès des habitants de Janauacá que 

l’alternance crue/étiage entraine son lot de difficultés. Les crues (surtout celle de 

2009, la plus importante enregistrée depuis 19532) détruisent tout sur leur passage, 

                                                 
1 http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf 
2  Sciences au Sud, Le journal de l’IRD, n° 50 - juin/juillet/août 2009 http://www.ird.fr/la-
mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009 (pp. 8 
Les satellites anticipent les inondations et Apprendre du passé de l’Amazonie) 

http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf
http://www.ird.fr/la-mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009
http://www.ird.fr/la-mediatheque/sciences-au-sud/les-numeros-de-sciences-au-sud/n-50-juin-juillet-aout-2009
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inondent les terrains et les maisons. Bien que les habitants des várzeas y soient 

habitués, cela implique tout de même des changements de comportements, et des 

mesures adaptatives (comme rehausser les meubles dans les maisons susceptibles 

d’être inondées). Quant à la saison sèche, elle rend tous les déplacements plus 

difficiles et plus coûteux. La question des transports s’est nettement démarquée au fil 

des entretiens réalisés, faisant apparaitre cet usage de l’eau primordial dans la vie 

des populations locales.   

Par ailleurs, bien que les conditions de vie soient plus difficiles dans les 

várzeas que sur la terre ferme, les inondations permettent une fertilisation des sols. 

Tandis que sur la terre ferme, l’agriculture oblige une rotation des terres et culture 

sur brûlis pour maintenir des sols fertiles. Cette distinction entre les ribeirinhos et les 

habitants de la terre ferme génère des modes de vie différents (les premiers 

dépendant étroitement du fleuve). Il existe cependant des zones où il est commun de 

voir un usage combiné des deux modes de vie, associé à des périodes annuelles de 

transhumance entre la várzea et la terre ferme (LIMA et al. 2005). Ici la saisonnalité 

s’exprime donc sous la forme de migration des populations, à chaque période de 

crue ou d’étiage.  

Autre difficulté renforcée par l’alternance des saisons est le phénomène de 

terra caída (terre tombée), qui a aussi été évoquée lors des entretiens réalisés. Ce 

phénomène apparait lorsque la force de l’eau, exercée sur les berges, entraine leur 

chute. Les habitants résidant sur ces berges sont donc obligés de reculer leurs 

habitations, ou bien d’opter pour un déménagement sur une flutuante (FRAXE 2000).  

 
d) Le rôle de la pêche chez les ribeirinhos 

 

La pêche joue un rôle primordial chez les ribeirinhos, et dans la vie économique 

amazonienne d’une manière plus générale. Qu’il s’agisse de la principale source de 

revenus ou d’une d’un moyen de subsistance, cette activité est incontournable dans 

la vie de ces derniers. C’est pourquoi notre attention ici s’est focalisée sur cette 

occupation, d’une part parce que la plupart des personnes interrogées en vivaient, 

d’autre part parce que c’est essentiellement à travers elle que les pouvoirs publics 

s’investissent dans la vie des habitants. Avec l’essor de la pêche comme activité 
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commerciale, la pression sur l’environnement s’est  intensifiée. Bien que les réserves 

halieutiques soient importantes en Amazonie, une gestion s’impose pour ne pas 

épuiser ces stocks. La concurrence accrue a également fait ressortir des 

problématiques quant aux droits de propriété sur les fleuves et lacs amazoniens.  

Des études récentes1 ont démontré qu’entre 30 à 60% des populations rurales 

dépendent directement de cette activité. Or dans les années 1960, cette activité était 

uniquement un moyen de subsistance des ribeirinhos. Ce changement a été motivé 

par les transformations survenues dans le secteur productif, après la mise en place de 

politiques publiques, et la crise dans l’exploitation du jute, principale ressource 

économique à cette époque. Beaucoup de producteurs se sont donc tournés vers la 

pêche, avec pour principale conséquence une intensification de cette activité et des 

conflits qui en ont résulté.  

 La pêche en Amazonie se distingue des autres régions brésiliennes par la 

richesse et la quantité de poissons attrapés, et par la dépendance des populations 

locales à cette activité. D’après une étude du projet ProVárzea2, la consommation 

annuelle serait 400 000 tonnes de poissons. Cette estimation prend en compte la 

consommation des ribeirinhos et les poissons vendus dans les marchés des centres 

urbains. Ces chiffres sont d’autant plus importants que la pêche sur les côtes 

brésiliennes n’a jamais atteint le million de tonnes annuelles. En plus, cette activité 

s’est maintenue sans subventions des autorités fédérales et locales, occasionnant plus 

de 200 000 emplois et fournissant à la population la principale source de protéines 

dans le régime alimentaire (RUFFINO et al. 2004). D’un point de vue économique la 

pêche constitue la base productive d’un secteur mobilisant 200 millions de dollars 

par an. L’importance de cette valeur est due à l’interrelation de plusieurs éléments, à 

savoir l’alternance saisonnière, la disponibilité de la ressource naturelle et la capacité 

de pêche.  

 La plupart du temps, la capture des poissons est réalisée par des petites 

embarcations, transportant le pêcheur dans les zones de pêche. La cargaison est 

                                                 
1 Cf. RUFFINO et al. (2005). 
2 « A Pesca e os Recursos Pesqueiros na Amazônia Brasileira », (2004), RUFFINO M. L. (Coord.), 
IBAMA/ProVárzea, Manaus.  
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ensuite apportée à un « bateau-mère », où les poissons sont conservés dans des bacs 

gelés. C’est  ce qu’on appelle les frigoríficos.  

 

 La pêche est une activité qui peut être divisée en 5 sous-catégories : pêche de 

subsistance, pêche commerciale, pêche industrielle, pêche ornementale et pêche 

sportive (RUFFINO, 2005). L’exploitation des ressources aquatiques telle qu’elle 

existe depuis la période précoloniale  concerne surtout la pêche comme moyen de 

subsistance, réalisée de manière artisanale par les populations locales. Ces 

dynamiques de pêche sont fortement dépendantes de l’alternance saisonnière, 

rythmée par les périodes de crues et d’étiages. Le pêcheur professionnel est quant à 

lui monovalent, cette activité étant sa seule source de revenus. Ils connaissent bien les 

várzeas, les poissons qu’ils capturent, et maitrisent toutes les techniques de pêche. 

Des études ont révélé que 80% d’entre eux sont analphabètes (Cf. RUFFINO 2005), la 

plupart sont très pauvres et dépendent de cette activité pour survivre. La pêche 

commerciale intègre donc à la fois les pêcheurs ribeirinhos (ayant d’autres sources de 

revenus) et les pêcheurs professionnels. Dans le premier cas, les pêcheurs opèrent à 

partir de petites embarcations et revendent leurs poissons aux frigoríficos. Les 

seconds se rendent directement dans les centres urbains, et revendent le produit de 

leur travail aux marchés locaux.  

 Dans la région Amazonas, on compte environ 20 000 pêcheurs professionnels, 

dont une grande partie est basés à Manaus. A cela s’ajoutent 70 000 pêcheurs 

ribeirinhos des communautés installées dans les várzeas.  

 Pour ce qui est des consommateurs de poissons, même si tous les amazoniens 

en ont dans leur régime alimentaire, c’est dans les villes que la consommation reste la 

plus importante. A Manaus entre 40 000 et 50 000 tonnes de poissons sont 

commercialisées tous les ans. Plus de 100 espèces de poissons sont pêchés dans la 

région. Pour autant, la consommation dans les centres urbains est nettement moins 

diversifiée que dans les zones rurales, avec une dizaine de poissons représentant 90% 

de l’ensemble des poissons commercialisés.  
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Profil sociologique du pêcheur dans la zone d’étude :  

 

A Janauacá, la pêche artisanale est pratiquée par deux types de pêcheurs1 : le 

pêcheur-agriculteur, polyvalent, il réalise plusieurs activités comme l’agriculture, 

l’extractivisme, l’élevage, la prestation de services ; et le pêcheur professionnel, 

monovalent.  

En ce qui concerne la division du travail dans les communautés, elle se fait en 

fonction du sexe et de l’âge. En général, les femmes s’occupent des tâches ménagères 

liées au foyer, et les travaux agricoles, tandis que la pêche est plutôt une activité 

réservée aux hommes2.  Il convient de noter ici que lors des entretiens réalisés, il est 

apparu plusieurs fois que les femmes allaient également pêcher, parfois elles forment 

une équipe avec le mari, parfois elles vont pêcher tandis que le mari garde les enfants 

à la maison3. En plus de la pêche, la plupart des familles cultivent un peu de manioc 

pour l’auto-subsistance.  

Par ailleurs, les pêcheurs de la communauté de Boas Novas ont des 

connaissances poussées sur les poissons pêchés (BATISTELLA et al. 2005). Ces 

connaissances sont importantes dans la mesure où elles permettent aux pêcheurs de 

prendre part à la gestion des ressources halieutiques. Concernant l’apprentissage de 

ces connaissances, il y a une différence marquante quant à la manière dont elles sont 

acquises par les hommes et les femmes, révélant ainsi la distinction des rôles dans 

l’organisation sociale des communautés. Les femmes sont en effet souvent moins 

informées que les hommes sur ce qui touche aux méthodes de pêche, au régime 

alimentaire des poissons… 

Les principales causes de conflit proviennent de l’accroissement de la 

population, essentiellement urbaine et des changements économiques (SOARES, 

2005). Tous ces facteurs ont occasionné des pressions de plus en plus importantes sur 

les ressources naturelles. La pêche est aujourd’hui un enjeu incontournable à la fois 

                                                 
1 FURTADO, L. G., (1990), « Características Gerais e Problemas da Pesca Amazônica no Pará », 
Boletim do Museu Paraense Emílio Goelgi Vol. 6, nº 1. 
2 BATISTELLA A. M., DE CASTRO C. P., DO VALE J. D., (2005), « Conhecimento dos Moradores da 
Comunidade de Boas Novas, no Lago Janauacá – Amazonas, sobre os Hábitos Alimentares dos Peixes 
da Região », Acta Amazonica Vol. 35 N°1, pp. 51-54. 
3 Cf. Entretien N°6 et N°7. 
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pour le développement local, l’alimentation dans les villes et la protection de 

l’environnement. Les pressions sur cette ressource naturelle sont telles que les stocks 

de poissons diminuent, alors que la demande elle, augmente. Les droits de propriété, 

très flous, génèrent des conflits d’usage.  

Conflits  

 

L’utilisation de l’eau comporte des dimensions conflictuelles et politiques. 

Pourtant, l’origine des conflits et les moyens de les résoudre sont différents selon les 

différentes sociétés. Il existe des situations pour lesquelles ces conflits proviennent 

d’une opposition entre les formes d’appropriation des espaces aquatiques 

traditionnelles, fondées sur un droit consensuel, et celles basées sur un droit 

moderne et formel1. Pour de nombreux fleuves amazoniens, les pêcheurs ribeirinhos 

subissent une forte concurrence avec les pêcheurs professionnels, pratiquant une 

chasse plus prédatrice et plus performante. Dans certains cas, les pêcheurs 

ribeirinhos tentent de protéger leurs lacs contre l’intrusion de ces pêcheurs « de 

fora » (« de dehors »), étrangers à leurs communautés. Ce repli des pêcheurs 

ribeirinhos a favorisé la mise en place de systèmes de gestion localisés de certains de 

ces lacs, désormais interdits à la pêche commerciale. Ces dernières années, l’IBAMA 

cherche à inciter la mise en œuvre de ces « accords de pêche ». 

Le lac de Janauacá, avec ses paranás, ses lagunes et ses igarapés, a été témoin 

dans les années 1980 d’un gros conflit (SOARES 2005), qui a fait plusieurs victimes, 

connu sous le nom de Guerra do Peixe (ou Guerre du Poisson). Les principales 

personnes impliquées dans cette guerre étaient des producteurs de manioc et des 

pêcheurs. C’est l’intrusion des pêcheurs dans les zones interdites à la pêche qui a 

déclenché les hostilités. Il y avait d’un coté les pêcheurs professionnels qui 

revendiquaient le droit d’exploiter une ressource qui répond traditionnellement à 

leurs besoins, et dont dépend leur survie. Ces pêcheurs professionnels étaient 

opposés aux pêcheurs amateurs (souvent agriculteurs), pour qui la cohabitation des 

deux types de pêche était difficile dans la mesure où les pêcheurs professionnels 

                                                 
1 « Aspectos Socioculturais do da Água e as Sociedades Tradicionais », 
http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf 

http://www.ana.gov.br/aguaecultura/anexos/pnrh.pdf
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La question de la propriété privée et biens 

publics est un point largement discuté dans 

la théorie économique, notamment dans la 

gestion des ressources naturelles. Par 

exemple, HARDIN évoquait déjà ce 

problème sous la forme de la  « tragédie des 

biens communs » en 1968. Pour lui, la 

tragédie réside dans l’idée selon laquelle 

« chaque être humain est enfermé dans un 

système qui le pousse à accroître son 

troupeau sans limite – dans un univers 

limité. La ruine est donc la fin vers laquelle 

tous les hommes se précipitent, chacun 

poursuivant son propre intérêt dans une 

société qui croit en la liberté des biens 

communs ». 

disposent de moyens et d’équipements plus importants et mieux adaptés, créant une 

pression plus importante sur la ressource (RUFFINO et al. 2004). 

Le rôle de gestion et régulation des ressources halieutiques des pouvoirs 

publics s’est révélé défaillant. L’exclusion de la pêche comme priorité dans les 

programmes de gestion des ressources naturelles a permis indirectement une hausse 

incontrôlée de l’exploitation halieutique. Cette Guerra do Peixe s’est en quelque sorte 

généralisée à d’autres zones géographiques que le Lago Janauacá. Ce conflit s’est 

traduit par des confrontations verbales, des biens d’équipements brulés, des vols de 

bateaux et des violences physiques. Les endroits où ces conflits ont eu lieu sont restés 

connus sous la dénomination de « lacs de 

la confusion1 ».  

Il existe également des conflits dans 

les lacs situés dans des terrains privés, dont 

les propriétaires (souvent des fazendeiros, la 

fazenda étant une vaste propriété agricole 

et/ou d’élevage) interdisent l’accès aux 

pêcheurs, ou alors demandent une 

contribution monétaire pour avoir le droit 

d’exploiter les ressources aquatiques. Cette 

idée de grands propriétaires terriens pose 

question, puisque nous le verrons 

ultérieurement, les várzeas sont du 

domaine public. Toutefois la question de 

l’interdiction de pêcher dans certaines 

zones a également été évoquée lors des 

entretiens.  

 Quoi qu’il en soit, la notion de propriété des ressources halieutiques des lacs 

est moins appliquée aux rivières, étant généralement admis que « le poisson 

                                                 
1  « Gestão do Uso dos Recursos Pesqueiros na Amazônia », (2005), RUFFINO M. L. (Coord.), 
IBAMA/ProVárzea, Manaus. 
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appartient à celui qui le pêche »1. La législation brésilienne (Décret de Loi 221/67) 

stipule que tout milieu aquatique et les organismes qui y vivent appartiennent au 

domaine public, et sont donc en libre accès pour leur exploitation par toutes les 

personnes habilitées à le faire (MCGRATH et al. 1993).  

 D’un autre coté, on peut se questionner sur bien-fondé écologique de ces 

conflits, qui résultent de la diminution des stocks de poissons due à la 

surexploitation de la ressource. En effet, ces conflits ne sont-ils pas le résultat de 

rivalités territoriales ? Qui pour masquer les enjeux de pouvoirs entre les 

communautés prennent la forme de discours écologiques ? Mon expérience a montré 

sur le terrain que la concurrence entre habitants de communautés voisines est quasi 

nulle. En effet, chacun son tour aura de la chance à la pêche2. Il est difficile de dire si 

cette perception des choses est une résultante de la notion religieuse de destin, ou 

bien s’il s’agit tout simplement d’une philosophie de vie propre à la várzea. 

Néanmoins, même si aucune concurrence ne s’est dégagée des entretiens menés lors 

de ce stage, il convient de préciser que la plupart d’entre eux ont été réalisés dans 

une zone où la pêche commerciale n’est pas interdite. Seule une personne3 habitait 

dans la zone agricole, où la pêche est interdite. Cela pose la question de la 

représentativité des résultats obtenus par le travail de terrain4. 

 Indépendamment de cette question, le fait est que de nombreuses 

communautés ont fini par développer leurs propres systèmes de gestion des 

ressources halieutiques.  

Après deux ans d’intenses discutions, des Accords d’Usage Intégré pour les 

Lagos Jacaré-Paracuuba et Cururu ont été publiés fin 2002 par l’IBAMA dans le 

Journal Officiel (N°11 et 12 de 2002) (BARROS et al. 2006). Ces accords font la 

promotion d’une gestion intégrée des ressources naturelles dans les várzeas. De la 

même façon que les Accords de Pêche, les Accords d’Usage Intégré établissent des 

                                                 
1 MCGRATH D. G., CASTRO F., FUTEMMA, C., AMARAL B. D., CALABRIA J., (1993), « Manejo 

Comunitário da Pesca nos Lagos de Várzea do Baixo Amazonas ». pp. 213-229. Dans FURTADO L., 
MELLO A. F., LEITÃO W., « Povos das Águas Realidade e Perspectiva na Amazônia », MPEG/UFPA, 
Belém. 
2 Cf. Entretien N°5 par exemple.  
3 Cf. Entretien N°17. 
4 Je tiens quand même à rappeler que cette étude exploratoire n’a aucunement la prétention d’être 
représentative de l’ensemble des enjeux du bassin amazonien.  
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règles et se démarquent des autres instruments normatifs par une application qui va 

au-delà de la pêche. Par exemple, ces accords veillent à réguler les usages de la terre, 

de la forêt, des ressources hydriques d’une manière compatible avec les 

comportements déjà observables dans l’usage des ressources naturelles par les 

ribeirinhos. Les accords de pêche ont permis un raffermissement organisationnel 

dans les communautés ayant mis en place ce système de régulation. En plus, cela a 

engendré une réflexion au sein de ces populations sur la nécessité de renforcer la 

communauté d’un point de vue institutionnel, pour que la gestion des ressources 

naturelles soit effective et non pas une source de conflits (BARROS et al. 2006).  

Il serait intéressant de savoir si ces accords aident ou au contraire aggravent 

les conflits. Des études ont révélé que ces accords ont permis de réduire certaines 

catégories de conflits (BARROS et al 2006). En effet, 71% des personnes interrogées 

ont affirmé avoir perçu une diminution des conflits relatifs à la pêche après la mise 

en place de ces accords.  

 Un autre élément problématique est la définition du rôle joué par les 

institutions gouvernementales et environnementales. Elles cherchent souvent à 

intégrer les ribeirinhos dans les processus de décision.  

 La régulation contemporaine liée à la pêche dans les eaux amazoniennes a 

commencé dans les années 1960. Cette régulation a permis d’établir des normes 

réduisant les équipements de pêche, imposant un volume maximum de capture de 

poissons ou mettant en place des périodes d’interdiction de pêche (defeso). Toutes ces 

normes se sont basées sur des recherches conduites dans le sud du Brésil et ont 

parfois été considérées comme inadaptées à la région amazonienne (RUFFINO 2005). 

Des traités de l’IBAMA ont récemment tenté de corriger cette situation, en établissant 

des périodes d’interdiction en adéquation avec la région, réaffirmant ainsi le système 

de classification des poissons et le registre des activités liées à la pêche (formulés par 

le Décret de Loi 221/1967, qui reconnait la pêche commerciale, scientifique ou 

sportive, mais pas encore la pêche artisanale ou de subsistance).  
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 Voici quelques exemples d’interdiction : la capture du tambaqui est interdite 

annuellement entre le 1er décembre et le 28 février1. Cette période correspond au 

moment où les poissons de cette espèce parvenus à la maturité réalisent des 

migrations pour la reproduction. De la même manière, l’interdiction de pêcher le 

pirarucu est établie du 1er décembre au 31 mai de chaque année. Pour cette espèce, 

l’IBAMA a interdit la pêche à l’année, pour limiter la pression sur les stocks, devenus 

très faibles. Dans la pratique, ce poisson continue d’être pêché, et il n’est pas rare 

d’en trouver dans des restaurants à Manaus.   

 Ces procédures législatives, en plus de n’être pas toujours respectées se 

trouvent parfois en contradiction avec elles-mêmes. Par exemple le Decret de loi 221, 

catégorise les pêcheurs – nous avons vu que les pêcheurs professionnels sont ceux 

pour qui la pêche constitue l’unique source de revenus. Or la loi 9605 définit la pêche 

comme toute action d’extraction des ressources halieutiques « susceptibles ou non de 

créer une rente économique ». Dans ce cas, les pêcheurs ribeirinhos, polyvalents, qui 

pêchent pour leur propre consommation et qui ont d’autres sources de revenus ne 

devraient pas être considérés comme pêcheurs, au sens où l’entend cette loi. En effet, 

ils ne devraient pas être soumis aux périodes du defeso, puisque leur impact sur la 

ressource halieutique est moindre. Dans la pratique, il s’est avéré que lors de la 

période du defeso, la pêche pour autosubsistance était tolérée2.  

 Autre limite dans la définition de la pêche par la loi 9605 : ce terme désigne 

légalement les poissons, crustacés, mollusques et végétaux. Les crocodiles et les 

lamantins ne sont pas inclus dans cette définition. Il n’existe pas non de précision sur 

le statut des tortues. Or ces trois familles d’animaux sont victimes d’une pêche 

massive (RUFFINO 2005).  

 Des études ont révélé que les interdictions de pêcher ne sont pas toujours 

respectées (SOARES 2005). D’après un témoignage « il y a des gens ici qui reçoivent 

900 RS3 par mois pour ne pas pêcher. Et ils pêchent encore plus qu’avant ! Le pire est 

que comme ils ont déjà l’argent, ils achètent de nouveaux ustensiles et vont pêcher ». 

                                                 
1 Instituto Brasileiro do Meio Ambiente e dos Recursos Naturais Renováveis (IBAMA) 
www.ibama.gov.br  
2 Cf entretien N°16. 
3 Soit environ 400€. 

http://www.ibama.gov.br/
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Les 900 RS reçus par les pêcheurs correspondent à l’assurance payée à ces derniers 

qui sont enregistrés dans la Colônia de Pescadores, pendant la période du defeso.  

 

e) Autres activités et usages de l’eau 

 

Dans ce travail, l’accent a été donné sur la pêche, principale activité 

économique et de subsistance des populations locales. Mais il est important de 

souligner que malgré l’importance de la pêche, d’autres activités sont pratiquées tout 

au long de l’année permettant d’autres sources de revenus. On trouve par exemple 

l’agriculture, l’exploitation de bois, des activités commerciales, prestations de 

services, retraites… Ces activités supplémentaires sont importantes pour les 

ribeirinhos dans la mesure où elles permettent des revenus complémentaires à la 

pêche, dont les apports financiers ne sont pas fixes (BARROS et al. 2006).   

L’extractivisme représente les activités de collecte « en vue d’une 

commercialisation des produits non ligneux (c'est-à-dire sauf le bois) de la forêt »1. 

Cette activité est une source très importante de revenus pour le bassin amazonien. La 

remise en question de cette pratique dans une optique environnementaliste était déjà 

pointée du doigt en 1992 (EMPERAIRE et al. 1992). Si à cette époque l’extractivisme 

était essentiellement lié à l’exploitation de caoutchouc, cette question est toujours 

d’actualité, que ce soit l’exportation de fruits, mais également la cueillette de plantes 

médicinales pour les laboratoires pharmaceutiques ou les cosmétiques.  

 L’agriculture est une activité relativement répandue dans les várzeas. Comme 

cela a déjà été mentionné, la várzea et la terre ferme présentent des opportunités et 

limites distinctes. La várzea a en effet permis de répondre aux besoins des plus 

importants établissements humains précoloniaux, et ce grâce à la relative fertilité du 

sol et la facilité d’accès aux ressources aquatiques.  

 D’une manière générale, les populations habitant les berges des lacs et rivières 

amazoniens ont une préférence pour la culture du manioc, qui va au-delà d’une 

                                                 
1 EMPERAIRE L., PINTON F., (1992), « L’extractivisme en Amazonie Brésilienne : un Système en 
Crise d’Identité », Cahiers des Sciences Humaines N°28, pp. 685-703. 
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simple culture de subsistance puisqu’elle intègre une dimension culturelle, 

économique et sociale (ADAMS et al, 2009).  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 En ce qui concerne les autres usages de l’eau dans ces milieux, il convient de 

rappeler l’importance du réseau fluvial, étant le principal moyen de transport et de 

communication.  

 Par ailleurs, le tourisme est une activité florissante en Amazonie, et requiert 

également un usage des ressources hydriques.  

 Actuellement en débat, la production énergétique est un autre usage de l’eau 

dans la région.  

 Pour la consommation domestique de l’eau, il est apparu qu’entre 70% et 

100% des foyers amazoniens consomment directement l’eau des rivières et des 

igarapés1. La période d’étiage est celle qui pose le plus de difficultés dans la collecte 

d’eau pour les ribeirinhos. Ils doivent en effet marcher parfois sur plusieurs 

kilomètres pour avoir accès à l’eau. A cela s’ajoutent les complications inhérentes à 

une mauvaise conservation de l’eau, et l’absence de traitement de cette ressource, la 

rendant impropre à la consommation domestique.  

                                                 
1 OLIVEIRA T. C. S., FURTADO B. M., CARNEIRO E. F., « Qualidade de Vida de Ribeirinhos na 
Amazônia em Função do Consumo de Água », IV Encontro Nacional de ANPPAS, 4-6 juin 2008, 
Brasilia, DF. 

Principaux biotopes et exemple d'exploitation de la várzea (BAHRI, 1993) 
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 Les possibilités d’approvisionnement en eau se présentent sous la forme de 

puits ou citernes communautaires quand il ne s’agit pas des igarapés ou du fleuve 

lui-même. Les habitants des várzeas transportent l’eau dans des récipients jusqu’à 

leur domicile. Cette méthode comporte un risque de contamination de l’eau. Il existe 

certains cas où des canaux permettent un acheminement de l’eau jusque des citernes 

privées, mais ces cas restent isolés. 

 La question de l’eau à des fins domestiques reste une des principales carences 

des communautés rurales en Amazonie (OLIVEIRA et al. 2008).  

 De plus, bien souvent les habitants des várzeas sont peu ou pas informés des 

dangers sanitaires encourus par l’ingestion d’une eau de mauvaise qualité. Et quand 

bien même ils le sont, le traitement de l’eau a un coût. Cette idée s’est vérifiée à 

travers les enquêtes menées sur le terrain : 4 familles consomment l’eau du lac pour 

un usage domestique. La plupart des autres ont un puits dans leur communauté, 

mais une d’entre elles prend de l’eau à Manaus dans des bidons1.  

  

L’usage de l’eau touche à des activités très variées : la pêche, l’agriculture, 

l’extraction du bois, l’élevage intensif,… toutes ces activités peuvent avoir un impact 

sur la demande en eau sur le long terme2, et peuvent générer des conflits d’usage. La 

question de la bonne définition des droits de propriété est primordiale à la 

minimisation de ces conflits d’usade. Nous allons essayer de définir d’autre part le 

cadre institutionnel dans lequel évoluent les ribeirinhos, avec une attention 

particulière sur la présence (ou en l’occurrence de l’absence) des pouvoirs publics.  

 

Cadre Institutionnel : rôle des pouvoirs publics et droits de propriété 

 

a) Exclusion des politiques publiques 

 

Les enquêtes de terrain réalisées pour le projet ProVárzea (LIMA et al. 2005) 

ont révélé que dans la perception locale des individus, la vie dans les várzea ne se 

                                                 
1 Cf. Entretien N°22.  
2 « Caderno da Região Hidrográfica Amazônica », du Ministère de l’Environnement, Secrétariat des 
ressources hydriques, 2006. 
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mesure pas par la production économique. Les ribeirinhos ne se définissent pas 

comme « pauvres ». Dans la plupart des cas, ils se sentent surtout « oubliés » par les 

pouvoir publics et isolés.  

Les projets gouvernementaux pour l’Amazonie des 35 dernières années ont eu 

tendance à oublier la diversité des écosystèmes et des groupes humains. L’invisibilité 

des ribeirinhos est un fait. Ces dernières années ils ont élevé la voix et se sont 

manifestés par le biais de la Comissão Pastoral da Terra no Amazonas. Des problèmes 

ont été soulevés tels que la question de la terre, de l’occupation et exploitation des 

ressources naturelles. Les conditions de santé et d’éducation restent toutefois les 

principales préoccupations des ribeirinhos1, comme le démontre le témoignage suivant 

rapporté par SCHERER (1999) : « nous sommes environ 200 000 travailleurs qui vivent à 

l’intérieur (des terres), et 80% de la population est analphabète ou semi-analphabète. 80% 

n’ont pas les papiers2 de leurs terres ».  

 Les ribeirinhos ont aussi le problème de ne pas être suffisamment bien organisés 

pour revendiquer leurs droits et recevoir l’attention qu’ils méritent de la part des 

pouvoirs publics. Ils ont le sentiment par exemple que les politiques s’intéressent 

davantage à la question des indigènes qu’à leurs propres problèmes (LIMA et al 2005). 

La faible implication des pouvoirs publics se retrouve dans la faible offre de services 

sociaux pourtant basiques 3 . Les politiques sociales identifiées, en plus d’être 

défectueuses et insuffisantes, apparaissent aussi comme des distorsions historiques en 

particulier dans la manière dont sont traitées les questions de genre dans les domaines 

de la santé, éducation et production économique.  

 Il est courant d’affirmer que la les politiques sociales renforcent le sentiment de 

citoyenneté. Or la Bourse Ecole et les services offerts par le PreviBarco sont extrêmement 

sélectifs. Seuls les ribeirinhos qui bénéficient de l’assurance INSS reçoivent une 

assistance. Cette assurance étant payante, comment des personnes ayant un faible niveau 

de revenu peuvent-ils accéder à ce service ? Il en est de même pour l’assurance chômage, 

les procédures administratives sont telles que sur les 55 000 pêcheurs artisanaux, moins 

                                                 
1  SCHERER E.,  (1999), « O Defeso e a Defesa do Meio Ambiente », 
http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-
o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf 
2 Référence aux droits de propriété et à l’absence de cadastre.  
3 ALENCAR E. F., (2008), « Gênero, políticas públicas e sustentabilidade social na várzea do Alto 
Solimões, AM », Fazendo Gênero 8 - Corpo, Violência e Poder, 25-28 aout 2008. 

http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf
http://www.unipli.com.br/mestrado/img/conteudo/Sandra-o_defeso_e_a_defesa_do_meio_amb.pdf


 39 

de 5% d’entre eux peuvent bénéficier du chômage en cas d’impossibilité de travail 

(SCHERER, 1999). Les ribeirinhos ne comptent donc pas sur les politiques publiques 

pour survivre, ils sont là et puis c’est tout.  

 

b) La question des droits de propriété 

 

La loi nationale sur l’environnement (Lei de Política Nacional do Meio 

Ambiente : Lei N°6.398/81) définit comme biens environnementaux (ou ressources 

environnementales) l’atmosphère, l’eau, la mer, le sous-sol, la faune, la flore, etc. 

Tous ces biens sont considérés comme des biens collectifs1. Sous certaines conditions 

préalablement définies par les politiques publiques, l’usage de ces biens peut être 

privé. L’usage privé de ces biens ne peut pas être orienté vers le bénéfice d’une seule 

famille ; il doit avoir une finalité sociale et maintenir l’équilibre de l’environnement. 

Les várzeas sont des biens environnementaux dans le sens où elles possèdent de 

l’eau, de la faune et de la flore.  

Les berges et le lit principal de la rivière, les igarapés, les paranás, et les lacs 

permanents sont des biens publics, du fait que l’eau est considérée comme un bien 

public. Le terrain où l’eau s’écoule appartient donc au domaine public, et ce qu’il y 

ait de l’eau toute l’année ou non. 

Malgré la propriété publique des várzeas, l’usage fait sur ces terres peut être 

privé. Il faut pour cela une autorisation (contrat administratif). Il ne s’agit pas d’un 

transfert de propriété mais plutôt d’une cession du droit d’usage. Ce dernier peut 

être transmis par l’héritage, mais dès lors qu’il y a rupture du contrat, l’usage de la 

terre redevient public.  

L’INCRA2 et le SPU3 ont pour objectif de régulariser la situation de près d’un 

million de personnes qui vivent actuellement de manière illégale sur des terrains 

publics. L’IBAMA et le Ministère de l’Environnement cherchent quant à eux à 

                                                 
1 Cf. Plaquette IBAMA/ProVárzea «  A posse da terra no ambiente de várzea, debates para uma 
possível solução », Coleção Cartilhas Estudos Estratégicos, Edité par Instituto Brasileiro do Meio 
Ambiente e dos Recursos Naturais Renováveis – Centro Nacional de Informação Technologias 
Ambientais e Edições, Manaus AM, 2005. 
2 Instituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária. 
3 Secretaria do Patrimônio da União ( A União représente l’Etat Fédéral).  
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garantir une gestion participative des ressources naturelles de la várzea, en 

travaillant avec les personnes établies légalement sur ces terres.  

La volonté de régularisation de l’usage des várzeas par les autorités 

administratives ne concerne que le cas des terres cultivées, et non pas des zones 

d’habitation. Il n’existe en effet pas de norme qui permette la cession du droit 

d’usage du terrain de la várzea, comme celle proposée pour les terres cultivables. Des 

rencontres et discussions seront donc encore nécessaires pour parvenir à un tel 

accord.  

  L’organisme régularisant les droits de propriété dans les várzeas est l’INCRA 

par le SPU( Secretaria do Patrimonio da União). La SPU, associée au Ministère de la 

Planification,  du Budget et de la Gestion, a pour but de gérer et administrer les biens 

immobiliers de l’Union (c’est-à-dire l’Etat), et entre autres, autoriser l’occupation du 

sol (par le biais d’une loi : Lei 11.952/2009), promouvoir la cession ou donation. Il 

s’agit en fait de régulariser les personnes qui occupent les terres publiques depuis 

des années, et ne possèdent pas de titre de propriété accordé par l’Union1. Ces 

terrains sont utilisés de plusieurs manières, allant de l’habitat à l’exploitation 

agroalimentaire, l’extrativisme, exploitation forestière, pêche… 

 Dans les fleuves, la pêche est devenue une activité bien limitée dans l’espace 

par les ribeirinhos eux-mêmes. Il ne s’agit donc plus d’une activité d’accès libre mais 

d’usage commun. Les limites des zones de pêche proviennent de l’emplacement de 

leur maison sur la terre ferme, à partir de laquelle est tracée une ligne théorique dans 

le sens longitudinal par rapport au fleuve2. Mais qu’en est-il pour les pêcheurs 

habitant des flutuantes ? Dans certains cas, cette délimitation dépend de la taille du 

filet de pêche. 

 Les lacs, étant souvent situés à proximité des maisons, les ribeirinhos ont 

tendance à revendiquer des droits de propriété pour ces milieux. Or d’un point de 

vue légal il ne peut se prétendre propriétaire d’une partie du lac. Ils ont néanmoins 

un droit d’usage commun de ces milieux (MASULO DA CRUZ, 2005). 

                                                 
1 Cf. les domaines publics : http://patrimoniodetodos.gov.br/ 
2 Cf. « Rios e Lagos : a Apropriação das Águas pelos Camponeses Ribeirinhos na Amazônia », (2005), 
MASULO DA CRUZ M. J., 3ème Symposium Nacional de Géographie Agraire, 11-15 novembre 2005. 

http://patrimoniodetodos.gov.br/
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L’idée selon laquelle les ressources halieutiques sont d’accès libre est 

complètement erronée. Il est important de distinguer les territorialités de pêche – 

pratiquées dans les lacs et rivières amazoniens – de la pêche en accès libre.  
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Enjeux : politiques publiques et prévision des crues 

 

Pourquoi évaluer ? 

 

« L’évaluation d’une politique publique a pour but d’apprécier l’efficacité de 

cette politique en comparant ses résultats aux objectifs assignés et aux moyens mis en 

œuvre »1. L’évaluation d’une politique cherche donc à légitimer l’existence de celle-ci 

à travers une panoplie d’indicateurs. Si elle est souvent réalisée ex-post, une analyse 

exploratoire d’une situation donnée, dans un cadre spécifique peut permettre à terme 

à la fois de mettre en lumière les défaillances des politiques publiques déjà en place, 

et aussi d’orienter dans une certaine mesure les futures politiques menées.  

En ce qui nous concerne ici, le travail ne porte pas sur une politique publique 

précise, mais sur un cadre spécifique : les conditions de vie dans les plaines 

d’inondation en Amazonie. Les habitants de ces régions doivent faire face à toutes 

sortes de difficultés inhérentes à leur environnement, et ce dans un quasi-oubli des 

pouvoirs publics.  

A travers la création d’un système de prévision des crues par modélisation 

scientifique, nous allons voir d’une part si la mise en place de ce système est 

pertinente pour les habitants et dans quelles conditions cet outil permettra une 

meilleure organisation et gestion du risque. D’autre part, le rôle des politiques 

publiques est important dans la mesure où il viendra compléter les limites du 

système mentionné ci-dessus, notamment lorsque la connaissance du risque ne suffit 

plus à l’écarter totalement.  

 

Dans la ville, la relation homme/fleuve est moins évidente, à l’exception bien 

sûr des berges, où l’habitat est souvent illégal et informel2. A partir du moment où 

l’exode rural vers la zone franche de Manaus s’est accentué en Amazonie, les 

habitants ont été plus de plus en plus exposés aux risques d’inondations. En effet, ces 

                                                 
1 Cf. Décret du 18 novembre 1998 (PERRET B., (2008), « L’Evaluation des Politiques Publiques », Coll. 
Repères, Ed. La Découverte).  
2 Cf. GUYOT C., (2007), « Impact Socio-économique de la Migration des Méandres de l’Ucayali sur la 
Ville de Pucallpa – Pérou », Rapport de Stage Master 1, Université Paul Cézanne (Aix-Marseille III).  
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migrants se sont souvent installés sur les berges du fleuve, berges régulièrement 

sujettes aux inondations. Bien que les établissements humains aient toujours eu lieu 

sur ces berges, leur accroissement impose des comportements adaptatifs et des 

mesures préventives.  

 

Le système d’alerte des crues de la CPRM 

 

Le système d’alerte actuel a été mis en place par la CPRM1 de Manaus en 1989. 

Ce système est basé sur les niveaux d’eau dans le Rio Solimões, Rio Negro et Rio 

Amazonas. Les niveaux fluviométriques servent également à l’élaboration de ce 

système. Tous ces niveaux forment des séries temporelles permettant des 

comparaisons entre les années et facilitant les prédictions. Les premières données sur 

les niveaux des crues datent de 1902. Les crues survenant aux alentours de Manaus et 

dans la ville elle-même sont dues en majeure partie aux contributions du Rio 

Solimões et des affluents de la berge gauche, mais aussi – dans une moindre mesure 

– aux contributions de la berge droite et du Rio Negro. La CPRM émet des pronostics 

75, 45 et 15 jours avant les pics de crue. Des communiqués mensuels sont adressés à 

la Défense Civile, aux pompiers et aux autorités locales, informant les niveaux du 

fleuve dans les différentes stations de référence. 

Ces crues mettent un certain temps à arriver à leur niveau le plus élevé. Ceci 

s’explique par la taille du bassin hydrologique et la faible déclivité observée sur son 

cours. D’une certaine manière, cela permet d’anticiper sur plusieurs jours le futur 

niveau de l’eau. Les crues les plus importantes et les plus dangereuses, survenant en 

moyenne tous les 11 ans2, peuvent trouver leur origine dans l’immensité du bassin 

hydrographique et la faible déclivité de ce dernier.  

                                                 
1 Companhia de Pesquisa de Recursos Minerais (http://www.cprm.gov.br/)  
2 « Relatorio da cheia 2009 », Companhia de Pesquisa de Recursos Minerais (CPRM), Diretoria de 
Hidrología e Gestão Territorial (DHT), Departamento de Hidrología (DEHID), Unidade Regional 
(SUREG-MA), Manaus. 

http://www.cprm.gov.br/
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 Le système d’alerte des crues de la CPRM s’est révélé d’une grande 

importante dans le sens où il était indispensable de permettre aux autorités et à la 

population d’avoir un cadre général définissant les comportements du fleuve. Ce 

système a également permis de combler certaines lacunes, évitant ainsi des 

spéculations erronées et actions démesurées de la part des pouvoirs publics. Les 

décisions prises par la défense civile étaient donc mieux préparées et plus adaptées 

au niveau effectif des crues (Cf. « Relatorio Final da Cheia 2009 »). A Manaus comme 

dans beaucoup de centres urbains, les personnes les plus vulnérables sont souvent 

établies sur les zones à risque. Pour éviter des dégâts majeurs, peut-être faudrait-il 

déplacer ces familles vers la terre ferme, 30 mètres plus hauts, dotées 

d’infrastructures urbaines. Aujourd’hui encore, beaucoup de personnes continuent 

d’habiter sur ces berges. Tant qu’il en sera ainsi, ces personnes pourront bénéficier 

d’outils tels que le système d’alerte de la CPRM de Manaus, si l’information et les 

moyens pour réduire cette vulnérabilité sont mis en œuvre.  

 

Il convient de noter toutefois que ce système d’alerte n’est utile que pour la 

prévention de crues dans les zones urbaines ou proches de Manaus. L’information 

est transmise également par radio mais pour être relayée les maisons doivent être 

équipées d’un réseau électrique, or c’est loin d’être le cas dans les foyers amazoniens.  

 

Photographies issues du Relatorio da cheia 2009, opposant un même quartier en période de crue ou 
d'étiage 
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Le système de prévention à mettre en place 

 

Ce système de prévention se distingue du système d’alerte par sa conception. 

Il s’agit d’un modèle mathématique basé sur les niveaux de crue des années 

antérieures, et non  pas sur des capteurs comme pour le modèle de la CPRM. Il 

devrait par ailleurs permettre de relayer l’information, qui circule très mal et/ou 

lentement dans cette région. Le moyen de diffusion de l’information devrait être la 

radio, mais cela pose des problèmes dans le sens où tous les foyers des várzeas ne 

sont pas équipés pour. Le programme politique Luz Para Todos (« lumière pour 

tous ») a pour objectif de palier à ces manques, mais la route est encore longue pour 

que tous les brésiliens soient équipés d’un réseau électrique.  

  



 46 

La méthode d’évaluation économique choice experiments 

 

L’idée d’évaluer économiquement les usages d’une ressource naturelle permet 

de donner une valeur monétaire à celle-ci. En connaissant la valeur que les usagers 

attribuent à une ressource, il est possible d’en déduire son importance et d’en 

dégager des pistes de réflexion quant à la politique à mener pour gérer cette 

ressource. Bien sûr, une telle pratique est à manier avec précaution, beaucoup 

d’enjeux sont impliqués, surtout lorsqu’il s’agit de l’environnement, indispensable au 

développement – nous y reviendrons.  

La rareté est au cœur de l’analyse économique néo-classique. Plus une chose 

est rare, plus elle a de la valeur au sens économique du terme, c'est-à-dire sur le 

marché. C’est pourquoi les biens environnementaux (eau, air, ..) ont longtemps été 

exclus des calculs économiques, du fait de leur gratuité apparente et leur accès libre. 

La volonté de donner une valeur à l’environnement n’est pas récente. Elle repose sur  

le principe selon lequel ce qui n’a pas de propriétaire n’a pas de prix et ne peut donc 

pas être protégé 1 . Les ressources gratuites en apparence risquent donc d’être 

gaspillées de manière irréversible. Peu à peu, la croissance économique a montré ses 

limites2, la théorie économique a dû prendre en compte les externalités3 , et les 

économistes ont commencé à s’intéresser à la valeur économique des biens publics 

non marchands. Afin de permettre aux politiques publiques de faire face aux 

atteintes commises envers l’environnement par la règle, le contrôle et la sanction, les 

économistes ont cherché à internaliser ces externalités et ainsi réguler tous ces 

éléments qui échappent à la logique marchande (AUBERTIN et al. 2007).  

Déterminer la valeur économique d’un bien environnemental revient à estimer 

la valeur monétaire de ce bien par rapport à d’autres biens et services disponibles en 

économie. Bien que l’usage des ressources naturelles n’ait pas de prix reconnu sur le 

marché, sa valeur économique existe bel et bien dans la mesure où son usage a un 

                                                 
1 AUBERTIN C., BOISVERT V., PINTON F., (2007), « Les Marchés de la Biodiversité », Paris, Ed. IRD. 
2 Cf. Club de Rome 1968 et son rapport « The limits to Growth » en 1972, suivi du Rapport Bruntland 
1987, le Sommet de la Terre à Rio en 1992…  
(http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable)  
3 Cf. PIGOU 1932, The Economics of Welfare 

http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
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effet sur les niveaux de production et consommation, c’est-à-dire sur le bien-être de 

la société1.  

Les méthodes d’évaluation économiques 

 

Les méthodes dites indirectes se basent sur les préférences révélées des 

acteurs, à partir de l’observation des comportements de ces derniers (ex : méthode 

des prix hédoniques, méthode des couts de transports…). Pour ces méthodes, le bien 

que l’on cherche à évaluer apparait comme un produit de consommation.  

Les méthodes directes se basent sur les préférences déclarées (ex : évaluation 

contingente, méthode des choix expérimentaux ou choice experiments,…). Ces 

méthodes se basent sur le consentement à payer des agents pour protéger les 

ressources environnementales, ou la conserver en l’état. Ici, le bien à évaluer apparait 

comme un facteur de production (irrigation, production d’énergie…).  

Il faut remarquer que même s’il existe un certain scepticisme dans la sphère 

économique quant à l’usage de ces méthodes, elles peuvent néanmoins conduire à 

des résultats cohérents2. Au Brésil l’utilisation de ces méthodes demeure discrète, ce 

qui a empêché d’élaborer des critiques sur les avantages et limites de cette méthode3.  

La question de l’eau impose par ailleurs une réflexion sur sa propriété : dans 

l’analyse économique, un mètre cube d’eau peut aussi bien être considéré comme un 

bien public que comme un bien privé. Dans la théorie, un bien est considéré comme 

privé s’il respecte les principes de rivalité et d’exclusion4.  

Pour évaluer la valeur économique de l’eau, les méthodes directes semblent 

plus appropriées car elles permettent de tenir compte des valeurs de non usage de la 

ressource, valeurs qui ne sont pas prises en compte dans les méthodes indirectes. La 

méthode d’évaluation contingente est calculée à partir du consentement à payer des 

agents pour une seule amélioration du bien environnemental étudié dans son 

                                                 
1 SEROA DA MOTTA R., (1998). « Utililização de Critérios Econômicos para Valorização da Agua no 
Brasil »,  SEMA/SERLA, Rio de Janeiro. 
2 Cf. SAMUELSON (1948) dans LOUVIERE JORDAN J., HENSHER DAVID A., SWAIT JOFFRE D., 
(2000), « Stated Choice Methods – Analysis and Application », Cambridge University Press. 
3 NOGUEIRA J. M. MEDEIROS M. A. A, ARRUDA F. S. T., (1998) «Valoração econômica do meio 
ambiente : ciência ou empirismo», Caderno de Pesquisa em Políticas de Desenvolvimento Agrícola e 
de Meio Ambiente, Série NEPAMA 002, Universidade de Brasília, Brasília. 
4 Cf. RANDAL, 1987, cité par SEROA DA MOTTA, 1998. 
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ensemble, l’autre alternative étant le statu quo1. La méthode des choice experiments est 

plus complète dans le sens où elle ne se limite pas à un classement des préférences 

des individus interrogés, mais révèle leurs préférences à partir de plusieurs scénarios 

proposés. Cette méthode sera donc préférée pour évaluer la valeur économique de 

l’eau.  

L’évaluation en économie a pour point de départ la décision des individus, 

« Combien suis-je prêt à payer pour protéger cette ressource environnementale ? 

Quelle valeur a-t-elle pour moi ? Vais-je prendre la décision de la protéger ou la 

laisser telle quelle ? ». Le processus de décision s’effectue en plusieurs étapes2. Tout 

d’abord, le consommateur devient conscient de ses besoins ou problèmes à résoudre, 

puis il va chercher de l’information concernant les produits qui pourraient satisfaire 

ses besoins ou résoudre ses problèmes. Pendant cette période de recherche 

d’information, le consommateur met en forme des croyances sur ces produits, sur la 

manière dont ils peuvent réaliser leurs objectifs. Les attributs du produit conduisent 

à un choix, qui reste emprunt d’incertitude. Finalement, le consommateur réussit à 

obtenir suffisamment d’information concernant ces produits, et est capable 

d’élaborer une fonction d’utilité, et procéder à un choix rationnel. 

 

La valeur économique totale d’un bien environnemental 

 

La méthode des choice experiments a été initialement utilisée en marketing est 

s’est récemment développée pour l’évaluation des biens environnementaux3. Pour 

mettre en œuvre cette méthode, la première étape est d’estimer la valeur économique 

totale (VET) du bien à évaluer.  

                                                 
1 DACHARY-BERNARD J., (2007), « L’évaluation économique du paysage par la méthode des choice 
experiments : une application aux préférences des touristes pour le paysage rural des Monts d’Arrée 
(Finistère) », Cahiers d’Economie et Sociologie Rurales, n° 84-85. 
2  LOUVIERE JORDAN J., HENSHER DAVID A., SWAIT JOFFRE D., (2000), « Stated Choice 
Methods – Analysis and Application », Cambridge University Press. 
3 ADAMOWICZ W., BOXALL P., WILLIAMS M., LOUVIERE JORDAN J., (1995) « Stated preferences 
approaches for measuring passive use values: choice experiments versus contingent valuation », Staff 
Paper 95-03. 
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Les différents éléments constitutifs de la valeur économique d’un actif naturel selon PEARCE et MORAN 
(1994)1 

 

La valeur d’usage représente la valeur provenant de l’utilisation concrète de la 

ressource. La valeur d’usage direct représente les prestations du bien directement 

consommables par l’usager (ex : pêche). La valeur d’usage indirect est la valeur 

représente les avantages fonctionnels d’un bien (ex : bénéficier d’un écosystème 

régulant les précipitations). La valeur d’option est appréciée à partir du 

consentement à payer des agents pour sauvegarder la ressource pour un usage 

éventuel dans le futur (ex : paysage).  

La valeur de non usage, comme son nom l’indique, représente une valeur 

qu’un agent attribue à un bien sans l’utiliser. La valeur d’existence correspond à la 

valeur donnée à un bien par un agent sans lien monétaire, déterminé par l’existence 

même du bien (ex : la valeur attribuée par un individu à l’existence des baleines bien 

qu’il n’en ait jamais vu). Finalement, la valeur de legs ou d’héritage se définit par la 

valeur donnée à un bien en fonction d’un héritage pour les générations futures.  

Pour mesurer la Valeur Economique Totale de la ressource en eau, il est 

nécessaire de mesurer l’ensemble des services que la ressource offre à ses usagers, et 

non usagers.  

BIROL E. et al. (2008)1, ont élaboré un tableau regroupant les composants de la 

VET des ressources en eau.  

                                                 
1  PEARCE D., MORAN D., (1994), « The economic value of biodiversity, IUCN – The World 
Conservation Union », Earthscan Publications Ltd, London. 

Valeur Economique Totale 

d'un actif naturel

Valeur d'usage

Valeur d'usage 
direct

Valeur 
d'option

Valeur d'usage 
indirect

Valeur de non 
usage

Valeur 
d'existence

Valeur de legs
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Composants de la VET 

Usages directs 

Irrigation pour l’agriculture 

Approvisionnement domestique et industriel 

Ressources énergétiques (hydro-électrique, combustible, bois, tourbe) 

Transport et navigation 

Loisirs, agréments 

Pêche, cueillette 

Usages indirects 

Rétention d’aliments 

Réduction de la pollution 

Régulation des inondations 

Protection des tempêtes 

Support externe de l’écosystème 

Régulation du microclimat 

Réduction du réchauffement climatique 

Stabilisation du littoral 

Régulation de l’érosion au sol 

Valeurs d’option 

Usage potentiel direct et indirect de la ressource dans le futur 

Valeur future d’information de la biodiversité (pour la recherche) 

Valeurs de non usage 

Biodiversité 

Héritage culturel 

Valeurs de legs, d’existence et d’altruisme 

Source: With modifications adopted from Barbier (1991, 1997), Woodward and Wui (2001),  
Brouwer et al., (2003), and Brander et al., (2006). 

 

La méthode choice experiments se base sur le principe de l’arbitrage. Alors que 

la méthode d’évaluation contingente propose aux individus d’exprimer leurs 

préférences à partir de deux choix possibles, la MCE propose plusieurs choix définis 

                                                                                                                                                         
1  BIROL E. et al., (2008), « Using Economic Valuation Techniques to Inform Water Resources 
Management in the Southern European, Mediterranean and Developing Countries, a Survey and 
Critical Appraisal of Available Techniques », Chapter 5 Copying with water deficiency. 
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par des attributs (ADAMOWICZ et al. 1995). Différents niveaux de qualité doivent 

être définis pour chacun de ces attributs. Ensuite, plusieurs scénarios sont élaborés, 

combinant certains niveaux de qualité des attributs. Chaque scénario est associé à un 

prix. 

Voici ci-dessous un exemple d’attributs, selon une étude de BIROL E. et al 

(2009)1 portant sur la gestion des eaux usées à Chypre, avec la volonté de réinsérer 

les eaux usées traitées dans l’aquifère.  

Les niveaux d’attributs soulignés correspondent à la situation de statu quo. 

 

Attributs Définitions Niveaux de l’attribut 

CE des agriculteurs   
Qualité de l’eau Qualité de l’eau dans l’aquifère - Niveau courant 

- Niveau plus faible 
Quantité d’eau Quantité d’eau dans l’aquifère - Niveau courant 

- Niveau plus faible 
Emplois dans l’agriculture Nombre d’agriculteurs 

employés dans la zone 
- 1275 
- 1380 
- 1455 
- 1500 

Prix % d’augmentation du prix par 
m3 d’eau pompé dans 
l’aquifère par l’agriculteur 

- Prix courant 
- 50% d’augmentation 
- 25% d’augmentation 
- 10% d’augmentation 

CE des résidants   
Qualité de l’eau Qualité de l’eau dans l’aquifère - Niveau courant 

- Niveau plus faible 
Emplois dans l’agriculture Nombre d’agriculteurs 

employés dans la zone 
- 1275 
- 1380 
- 1455 
- 1500 

Qualité de l’environnement Conditions écologiques dans la 
zone, prenant en compte la 
santé des habitants et la 
conservation de la biodiversité 

- Conditions écologiques 
courantes 

- Désertification 

Prix % d’augmentation du prix par 
m3 d’eau utilisé par les 
habitants  

- Prix courant 
- 50% d’augmentation 
- 25% d’augmentation 
- 10% d’augmentation 

Attributs et leurs niveaux de qualités utilisés dans deux CE. (Les niveaux soulignés représentent le statu quo).  

 

                                                 
1 BIROL E. et al., (2009), « Assessing the economic viability of alternative water resources in water-
scarce regions: combining economic valuation, cost benefits analysis and discounting », Ecological 
Economics. 
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Une fois les attributs et leurs niveaux définis, plusieurs scénarios sont 

élaborés. Les personnes interrogées doivent ainsi choisir un des scénarios proposés 

en fonction de leurs préférences et leurs échelles de valeurs1.  

L’étape suivante consiste donc à identifier la taille et les caractéristiques de 

l’échantillon à évaluer. Le budget alloué à l’enquête, le nombre de personnes à 

interviewer, le temps imparti, la taille du territoire, la complexité de l’objet à 

évaluer,… sont autant de facteurs qui peuvent guider le choix du mode d’enquête2.  

Ensuite vient la construction du questionnaire avec un consortium d’experts 

appartenant à plusieurs corps de métiers. Pour mener à bien cette étude ultérieure, 

ces professionnels devront réunir leurs connaissances pour élaborer un questionnaire 

pertinent avec les enjeux de l’évaluation. Ce questionnaire devra par exemple 

intégrer des savoirs tels que les services écologiques rendus par les várzeas, le régime 

hydrologique des fleuves influençant le niveau de l’eau dans les lacs (et donc 

rapports étroits qu’ils entretiennent – alimentation/rétention et dans quelle mesure), 

les prévisions des crues à venir, … mais aussi toutes les données socio-économiques 

organisant la vie des habitants des várzeas.  

Une fois le questionnaire réalisé, il reste à mettre en œuvre l’enquête par un 

travail de terrain et une analyse mathématique des données. La question de 

l’échantillon est également importante, il s’agit bien sûr de toucher le plus large 

public possible, mais cela dépendra des moyens alloués pour cette évaluation.  

 

L’intérêt de cette méthode est qu’elle permet la création de politiques 

publiques socialement optimales pour la gestion durable des biens 

environnementaux, avec la possibilité de reproduire ces résultats dans des 

environnements présentant des enjeux similaires3.  

 

                                                 
1 Cf. Annexe 2 : exemple de questionnaire formulé grâce à la méthode CE.  
2 http://economie-environnement-alsace.ecologie.gouv.fr/article25.html  
3 BIROL E., KAROUSAKIS K., KOUNDOURI P., (2006), « Using a Choice Experiment to Account for 
Preference Heterogeneity in Wetland Attributes: The case of Cheimaditida wetland in Greece », Article 
présenté au 3ème Congrès International des Economistes de l’Environnement et des Ressources 
Naturelles, 3-7 juillet 2006, Kyoto. 

http://economie-environnement-alsace.ecologie.gouv.fr/article25.html
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Une question évidente se pose alors : quel lien existe-t-il entre la valeur 

économique de l’environnement et la mise en place d’un système de prévision des 

crues ? Si l’ont parvient à évaluer en termes monétaires le consentement à payer des 

ribeirinhos pour la mise en place d’un tel système, il sera alors possible de dégager la 

valeur du risque associé aux conditions de vie, et ainsi le niveau de pertes en relation 

aux crues dans les várzeas. Si l’on considère que le changement climatique insufflé 

par la pression anthropique sur l’environnement génère une amplification des 

précipitations, cela aura une incidence sur le risque lié à la vie dans les várzeas. 

L’enjeu de la mise en place d’un système de prévision est double : il permet d’une 

part de réduire les pertes engendrées par les crues, et d’autre part de créer des 

politiques publiques permettant une meilleure gestion des ressources naturelles.   
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La méthode d’évaluation en sociologie 

 

 L’intérêt de mener une enquête sociologique ici est bien sûr le caractère 

pluridisciplinaire. Cette dimension est aujourd’hui une condition systématique des 

programmes de recherches liés à l’environnement, comme le LMI-OCE.  

La possibilité de compléter une évaluation économique par une analyse 

sociologique présente un intérêt certain : celui de faire parler les populations 

intéressées ou directement concernées par la mise en place d’une politique publique. 

Car si l’évaluation économique permet une légitimation de cette politique pour les 

pouvoirs publics, il n’en demeure pas moins qu’elle peut omettre ou occulter certains 

aspects pourtant importants dans la compréhension des enjeux de développement. 

L’intérêt de la double évaluation par la sociologie est de mettre en lumière ces 

éléments et d’apporter la possibilité de créer des politiques publiques mieux 

adaptées à l’environnement social dans lequel elles vont s’inscrire.  

 

Limites théoriques de la méthode choice experiments 

 

D’une part, la méthode des choice experiments s’inscrit dans la lignée de la 

théorie néo-classique et suppose donc un comportement rationnel dans l’expression 

des choix des personnes interrogées. Or les exemples dans la théorie économique 

elle-même ne manquent pas pour montrer les limites d’un tel concept. En effet, la 

théorie normative du choix rationnel est construite sur des principes qui ne prennent 

pas en considération les réelles motivations des individus dans leurs décisions. Ces 

motivations, comme cela a déjà été expliqué, découlent des perceptions1 des agents 

économiques. Avant de prendre une décision, l’individu n’est pas toujours sûr de ses 

préférences, il va donc chercher à exploiter l’information dont il dispose, y compris 

des informations qui échappent à la théorie néo-classique. Ces décisions peuvent 

s’avérer irrationnelles selon le principe de rationalité néo-classique, ce que 

                                                 
1  Ces perceptions se manifestent par des images mentales, qui nous parviennent en des points 
différents du cerveau (Cf. DAMASIO A., (1995), « L’erreur de Descartes – La Raison des Emotions », 
Ed. Odile Jacob.) 
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KAHNEMAN et TVERSKY qualifieront d’anomalies1. Ce principe de rationalité a 

également été remis en cause par des auteurs en sociologie, notamment BOUDON. 

Le sociologue considère que la capacité limitée d’information, de décision et de 

simulation de l’individu est liée à la position qu’il occupe vis-à-vis des autres 

individus. BOUDON va développer va alors élaborer un nouveau concept : l’homo 

sociologicus 2 , considéré comme un agent intentionnel doté d’une autonomie variable 

en fonction du contexte dans lequel il se trouve.  

Toutes ces considérations remettant en question la rationalité des agents 

économiques interrogent sur la valeur d’une politique publique qui serait basé sur 

des choix non rationnels3.  

Par ailleurs, plusieurs questions se posent quant à la pertinence d’utiliser 

uniquement cette méthode pour donner une valeur aux biens environnementaux. Par 

exemple, les choix exprimés lors des questionnaires choice experiments sont limités, ces 

choix reflètent-ils réellement les préférences réelles des individus ? Ne risquent-ils 

pas d’être influencés dans leurs réponses par peur de ne pas être ardents défenseurs 

de leur environnement ? 

Une des limites principales à l’évaluation contingente est le biais d’ancrage. 

Habituellement, ce biais est révélé par un dispositif expérimental basé sur deux 

questions successives. Une première question fermée demande au sujet de comparer 

son estimation à une valeur fournie par l’expérimentateur (l’ancre). Ensuite, une 

question ouverte demande à ce même sujet son estimation sur une grandeur à 

évaluer. L’existence d’une forte corrélation a été constatée entre les ancres fournies et 

les estimations proposées par les sujets 4 .La méthode choice experiments est-elle 

exempte de ce type de biais ? 

Cette méthode pose une question même de fond : pourquoi utiliser une 

méthode intégrant les principes économiques du marché lorsqu’il s’agit justement de 

pointer les déficiences de ce dernier ? Et inversement, dans la théorie économique, les 

                                                 
1  Cf. Études de KAHNEMAN D. et A. TVERSKY, (1986), « Rational Choice and the Framing of 
Decision », Journal of Business 59. 
2 R. BOUDON et F. BOURRICAUD, « Dictionnaire Critique de la Sociologie », PUF, (2004).  
3 La remise en cause de ce principe ne remet pas pour autant en cause toute la méthode des choice 
experiments, mais insiste sur la nécessité de prendre en considération ces questions. 
4  E. Flachaire et G. Hollard, « Une Approche Comportementale de l’Evaluation Contingente », 
Université de Marne-La-Vallée, [2005].  
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prix sont fixés par une confrontation entre l’offre et la demande. Dans ce cas, les prix 

fixés arbitrairement ne sont-ils pas une entrave au bon fonctionnement de ce 

dernier1 ? 

D’autre part, s’il existe une part d’incertitude quant aux services rendus par 

une ressource naturelle (pour le futur par exemple), l’appréciation des individus 

n’est-elle pas tronquée ?  

 

 

Après cette présentation intuitive des limites théoriques de l’évaluation 

économique des biens environnementaux, nous allons nous pencher sur le terrain 

réalisé à Janauacá et la complémentarité des observations et pistes de réflexions qu’il 

permet.  

 Pour les raisons évoquées précédemment (temps, moyens et visa), il ne m’a 

pas été possible de réaliser un travail de terrain de grande ampleur. Néanmoins les 

résultats du premier contact avec les populations locales vont permettre de dégager 

des enjeux et problématiques complémentaires à ceux exprimés par la méthode 

évaluative en économie.  

  

Entretiens, déroulement et premières impressions 

 

La mission en Amazonie s’est déroulée du 18 au 26 mai 2010. Le séjour s’est 

déroulé en deux étapes. La première consistait en un travail de terrain, auprès des 

populations habitant sur les berges du lac Janauacá. J’étais alors accompagnée par 

une équipe de jeunes chercheurs : Beatriz Lamback, Cristina Arantes et Viviane De 

Renaud, en plus de l’équipage du bateau sur lequel nous logions pendant toute la 

durée du séjour.  

La deuxième étape s’est effectuée lors de mon retour à Manaus, j’ai eu 

l’opportunité de rencontrer des personnes susceptibles de m’aider dans mes 

                                                 
1 Il s’agit juste d’interrogations déduites de réflexions, et en aucun cas un parti pris. 
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recherches (Naziano Filizola, Pascal Fraizy, Alexandre Rivas, Therezinha Fraxe ainsi 

que le personnel de l’INCRA1).  

Sur la carte ci-dessous sont répertoriés les lieux où les entretiens ont été 

réalisés. Il convient de préciser que certains entretiens ont été réalisés au même 

endroit, c’est pourquoi il y a moins de points que de nombres d’entretiens. 

 

  

                                                 
1 Insituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária. 

Janauacá, image satellite (2006), Les points rouges représentent les lieux où 
les entretiens ont été réalisés. 
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Déroulement des entretiens 

 

Les entretiens ont été réalisés du 19 au 23 

mai 2010. J’ai eu l’opportunité d’accompagner 

Beatriz Lamback, Cristina Arantes et Vivane De 

Renaud lors d’une mission scientifique sur le 

Lago Janauacá. Nous avons dormi dans des 

hamacs sur le bateau pendant toute la durée du 

séjour. Alors que mes collègues restaient sur le 

bateau pour échantillonner l’eau pendant la journée, Fino, un membre de l’équipage 

m’accompagnait avec la voadeira 1  dans les 

communautés, auprès des familles, pour que je 

puisse réaliser mes entretiens. Les maisons étaient 

choisies de manière aléatoire, dans des 

communautés relativement proches les unes des 

autres (et proche du bateau, dont nous ne pouvions 

pas trop nous éloigner).  

Ma grille d’entretien2 était plutôt simple, elle 

n’a pas été suivie à la lettre et les questions ont été posées selon le déroulement de 

l’entrevue avec les personnes. D’une manière générale, j’ai essayé de connaitre les 

informations suivantes : nom, lieu de résidence (maison sur pilotis ou maison 

flottante), origine de la personne (de la région ou d’ailleurs), existence d’un réseau 

électrique 3  ou non dans l’habitation, profession, existence de conflits liés à la 

profession (quand il s’agit de la pêche), usages de l’eau par la famille, difficultés 

rencontrées lors des périodes de crue ou étiage, niveau des dégâts engendrés par la 

crue de 20094, utilité d’un système de prévention des crues, et existence ou non d’un 

moyen personnel de prévention. Certaines questions, présentes dans ma grille 

                                                 
1 Petite embarcation à moteur.  
2 Cf. Annexe N°1. 
3  Le réseau électrique en Amazonie est mis en place par une entreprise privée Eletrobras 
(http://amazonasenergia.gov.br/portal/index.php?acao=historico). 
4 La crue de 2009 en Amazonie est la plus importante à être répertoriée depuis 1953 (« Relatorio da 
cheia 2009 », Companhia de Pesquisa de Recursos Minerais (CPRM), Diretoria de Hidrología e Gestão 
Territorial (DHT), Departamento de Hidrología (DEHID), Unidade Regional (SUREG-MA), Manaus). 

Pont supérieur du bateau 

Vue de la voadeira 

http://amazonasenergia.gov.br/portal/index.php?acao=historico
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d’entretien ne figurent pas systématiquement dans les résumés, soit parce que les 

personnes interrogées ne répondaient pas à la question, soit parce qu’elles n’ont tout 

simplement pas été posées. Par exemple, je me suis rendue compte que l’origine de la 

construction des communautés était souvent ignorée des habitants, seule une 

personne a su me dire par qui avait été fondé le village dans lequel il habitait1. 

D’autre part, la question du niveau des revenus par exemple n’a pas été approfondie 

bien que la question ait été posée à plusieurs personnes. Les réponses m’ont semblé 

évasives et parfois gênées, je n’ai donc pas insisté sur ce point.   

Les entretiens ont été menés de manière semi-directive. Ils n’ont pas été 

enregistrés (pour des raisons déjà évoquées), seules quelques notes et beaucoup de 

photographies ont été prises (avec l’accord préalable que ni les notes, ni les photos ne 

dérangeaient les personnes interrogées).  

Les familles rencontrées se sont montrées, pour la majorité d’entre elles, très 

agréables et accueillantes. Elles ont accepté volontiers de répondre à mes questions. 

Nous avons été invités à manger chez deux familles, et plusieurs d’entre elles nous 

ont également offert un café.  

 

Conclusions générales des entretiens  

 

En parlant aux habitants des várzeas, de leur mode de vie et de leurs 

difficultés face à la saisonnalité, voici mes premières impressions.  

Sur les 22 entretiens réalisés, 16 concernaient des familles habitant des maisons 

(en dur ou sur pilotis), et 5 des maisons flottantes. Il est évident que les familles dont 

la maison flotte sont moins sensibles au niveau de l’eau, même s’ils se retrouvent loin 

du village pendant les périodes d’étiage. Pour ce qui est des maisons construites sur 

les berges, 7 d’entre elles ont été inondées, mais les pertes matérielles au sein même 

des maisons sont relativement faibles.  

D’une manière générale, il est apparu que les personnes habitant des 

communautés proches des centres urbains2 étaient mieux informées quant au niveau 

                                                 
1 Cf. Entretien N°21. 
2 Cf. Entretiens N°18 à 21. 



 60 

des crues. Ces villages sont également mieux équipés, on y trouve un réseau 

électrique, et certains villages vont même être équipés d’un réseau internet ! (Cf. 

entretien N°19). Dans la communauté Santo Antonio, il existe déjà une ligne 

téléphonique. Il apparait également que les préoccupations de ces habitants ne sont 

pas les mêmes que pour les habitants du Lac Janauacá. En effet, le trafic fluvial y est 

beaucoup plus important, et le phénomène de terra caída est accéléré par ce trafic.  

Pour ce qui est du choix de l’habitat (maison sur la terre ferme ou flottante), il s’agit 

parfois d’un choix, mais il est apparu que les maisons flottantes sont souvent une 

réponse au manque de terre. Ceci est d’autant plus vrai pour les communautés dans 

lesquelles les terrains subissent une forme d’érosion, accentuée par le passage 

constant de bateaux.  

Tous les usages de l’eau n’ont pas été systématiquement repris dans les 

résumés. Par exemple toutes les familles interrogées ont affirmé se baigner dans le 

lac ou la rivière. Ensuite, l’eau reste ici le principal moyen de transport, tout le 

monde pêche également, que ce soit pour revendre ou pour la consommation 

familiale. Finalement, seule la consommation d’eau pour l’utilisation domestique 

diffère entre les familles. Certaines utilisent l’eau pour tout (boire, faire la cuisine, 

nettoyage, douche), d’autres ont un puits dans leur communauté ou dans la 

communauté voisine. Cette eau puisée sert à être bue et à faire la cuisine. Pour le 

reste, ils utilisent également l’eau du lac ou de la rivière.  

Une autre observation tirée des entretiens, est qu’il existe une sorte de fatalité 

dans la façon qu’ont les ribeirinhos de vivre au rythme du niveau de l’eau. J’ai eu le 

sentiment que parfois certains de ces habitants ne s’imaginaient pas qu’il était 

possible de prévoir les futurs niveaux de crues, et donc de prendre des mesures 

anticipatives. Pour eux, ces difficultés liées aux crues ou aux périodes d’étiage 

dépendent de la seule volonté de Dieu (« seul Dieu sait », « Celui-d’en-haut peut 

savoir »). J’ai pu constater également que la religion est très présente (d’une manière 

générale au Brésil, mais aussi dans le moindre petit village en Amazonie). Il existe en 

effet une église dans pratiquement chaque communauté (du moins dans toutes celles 
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où nous sommes allés), et l’influence exercée par la religion peut aller jusqu’à 

empêcher les non-croyants de certaines communautés de puiser l’eau du puits1.  

Ensuite, il apparaît que pour une grande partie des familles interrogées, la 

saison sèche2 pose plus de problèmes que les crues. La voie fluviale étant le principal 

moyen de déplacement, les transports sont rendus plus difficiles de par l’accès à l’eau 

pendant la saison sèche. Les berges sont transformées en champs de boue, où l’on 

peut s’enfoncer parfois jusqu’à la taille. « Tout est plus loin », même pour les maisons 

flottantes qui peuvent se rapprocher du lac, c’est l’accès à l’eau potable (souvent dans 

les villages) qui est rendu plus difficile. D’une manière générale, la pêche est facilitée 

par le fait que les poissons sont regroupés. Il y a cependant certains cas où la période 

d’étiage complique la réalisation de cette activité : pendant la période du defeso par 

exemple, la pêche est interdite pour permettre aux stocks de poissons de se 

renouveler, ou bien lorsque le niveau de l’eau est si bas que les pêcheurs sont tentés 

d’aller pêcher là où l’eau est plus abondante, c’est-à-dire dans la réserve. Or la pêche 

y est prohibée, et cela entraine des conflits entre les agriculteurs qui habitent la 

réserve et pêchent pour leur auto-subsistance, et les pêcheurs qui vivent de cette 

activité.  

La période de crues n’est pas de tout repos pour autant, bien qu’elle facilite les 

transports, elle rend également la pêche plus difficile (« les poissons se cachent »). Cette 

partie de l’année est surtout difficile pour les agriculteurs, dont les terrains sont 

inondés tous les ans. Le degré d’aversion au risque de l’agriculteur va l’influencer 

dans la manière dont il va récolter les produits cultivés et se comporter face à la 

montée des eaux. En effet, plus ce dernier a le goût du risque, plus il va retarder le 

moment de la récolte, au risque d’en perdre une partie – ou la totalité – s’il se fait 

surprendre par la crue. En revanche, s’il est fortement averse au risque, il va être 

tenté de ramasser ses récoltes très tôt, au risque que ces dernières ne soient pas 

arrivées à maturité.  

                                                 
1 Cf. entretien N°11. 
2 Dans la rédaction du résumé, j’ai employé les termes de « saison sèche », bien que cela ne soit pas 
totalement correct d’un point de vue météorologique, mais c’est de cette manière que la période 
d’étiage était évoquée par les personnes interrogées. 
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La crue de 2009, de par son ampleur et ses dégâts, a beaucoup marqué les 

esprits. Sur les 22 familles interrogées, 7 ont eu leurs maisons inondées, 4 ont perdu 

au moins une partie de leurs récoltes, et 3 ont perdu du bétail. Bien que ces chiffres 

ne soient ni importants, ni représentatifs, ils révèlent tout de même que les ribeirinhos 

sont vulnérables aux phénomènes de crues, dans le sens où ces dernières affectent 

leurs vies de manière négative. Cette idée de vulnérabilité reste néanmoins à définir 

et à replacer dans le contexte dans lequel elle est utilisée. Il est évident que des 

familles ont subi des pertes matérielles très importantes, en particulier celles dont les 

biens de production (agriculture, bétail) ont été détruits par la crue.  

Les ribeirinhos ont néanmoins une certaine faculté d’adaptation à ces aléas, du 

moins c’est l’impression qui se dégage de leurs discours. Quand ils ne remontent pas 

un à un tous les meubles de la maison pour éviter l’eau, c’est tout un réseau de 

solidarité qui s’organise auprès des personnes sinistrées. Il est difficile de dire s’il 

s’agit de fatalité, d’habitude ou de résignation, mais les habitants des várzeas 

semblent prendre avec philosophie les difficultés engendrées par le rythme des 

saisons. Peut-être cela réside dans le fait que « les gens en Amazonie ne s’attachent pas 

aux choses matérielles […] et savent se contenter de peu 1  ». Cela réside peut-être 

également dans l’omniprésence de la religion, mêlée à la notion de destin. J’ai pu 

observer lors de mon séjour au Brésil que d’une manière générale, les brésiliens se 

contentent de ce qu’ils ont, considérant que leur situation à été choisie par Dieu. Ils se 

contentent de ce que la vie (ou Dieu) leur donne. Bien sûr, il s’agit là d’une analyse 

personnelle, d’un sentiment perçu au fil du temps.  

Finalement, ce qui ressort également des entretiens, est qu’un système de 

prévention serait utile aux habitants des várzeas. Tous ont répondu à l’affirmative, 

que ce soit pour eux-mêmes ou l’ensemble de la communauté dans laquelle ils 

vivent. Même les personnes n’ayant pas été touchés par les crues considèrent qu’un 

système de prévention serait bénéfique à l’ensemble de la communauté. Jusqu’à 

présent, les familles habitant les berges se servent du calendrier et de leur propre 

connaissance de la région pour anticiper les crues, ce qui est souvent suffisant. En 

revanche, lors de crues exceptionnellement importantes, comme celle de 2009, il est 

                                                 
1Cf. Entretien N°18 : Sra Maria Clara et sa famille 
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difficile pour les ribeirinhos d’anticiper le niveau de l’eau. Les comportements 

s’adaptent donc au fur et à mesure que le niveau monte, et les pertes qui en résultent 

peuvent être catastrophiques. Certains individus font également des paris quant à 

l’éventuel futur niveau de l’eau, les comportements vont dépendre de l’aversion au 

risque de ces individus. Reste donc à savoir si les crues d’une envergure similaire à 

celle de 2009 vont s’intensifier, ou s’il s’agit là d’un phénomène isolé.  

Le système de prévention des crues est donc utile et important, notamment 

pour ces personnes qui se sentent souvent à l’écart des pouvoirs publics. La question 

de la divulgation de l’information est importante aussi : comment transmettre cette 

information pour les communautés n’étant pas dotées d’un réseau électrique ? Et 

finalement, à qui revient la charge de la mise en place d’un tel système ? La 

communauté ? Les autorités nationales ? Locales ? 

Par ailleurs, dans certains cas, la prévision des crues n’est pas suffisante pour 

faire face aux aléas climatiques. En effet, pour Sra Maria Jesus et Sr Francisco 

(entretien N°22), connaitre à l’avance le niveau de l’eau les aurait certes aidés à 

prendre des mesures préventives, mais n’aurait pas empêché la perte de certaines 

récoltes. Il parait donc important que les politiques publiques aillent de paire avec le 

système de prévision des crues. Lorsque celui-ci se révèle insuffisant pour prévenir 

les pertes matérielles, les politiques publiques doivent prendre le relai et permettre 

aux habitants des várzeas d’avoir une aide suffisante pour surmonter les difficultés 

liées au climat de manière plus sereine.  

  

Critique de l’analyse économique grâce aux enquêtes de terrain 

 

Le travail de terrain réalisé a démontré que le système de prévision des crues 

faciliterait une meilleure appréhension de ces dernières et donc faciliterait les 

conditions de vie des ribeirinhos. Ces enquêtes ont également permis de révéler des 

problématiques qui n’avaient pas été envisagées lors de l’appréciation de la méthode 

choice experiments. Par exemple, il est apparu que les difficultés liées à l’alternance des 

saisons ne se jouent pas uniquement au moment des crues. En effet, la saison sèche 

semble souvent occasionner des difficultés encore plus importantes que les crues 
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elles-mêmes. Dans ce cas, de la même façon qu’un système de prévision des crues est 

envisagé, est-il possible de mettre en ouvre un système de prévision de la descente 

des eaux, et jusqu’à quel niveau ? Cette question mérite une étude plus poussée.  

Par ailleurs, la pertinence d’une évaluation économique des biens 

environnementaux se limite à l’intégration limitée du marché dans des régions plus 

reculées. En effet, plus les établissements humains se trouvent loin des centres 

urbains, plus les individus ont tendance à développer des comportements adaptatifs 

à l’éloignement du marché (par le troc notamment). Ainsi, dans quelle mesure est-il 

pertinent de demander à des individus un consentement à payer lorsque leurs 

propres ressources économiques sont faibles ? 

 

Travail ultérieur et méthode d’évaluation 

 

Dans la perspective d’une poursuite du travail mené au Brésil, il nous a 

semblé intéressant de compléter l’analyse économique par une étude sociologique 

des usages des ressources naturelles dans les várzeas à travers l’observation 

participante. Selon MARCONI et LACATOS (1986)1, cette méthode sociologique 

permet de capter une variété de relations ou phénomènes qui échappent aux 

méthodes instrumentales tels que les formulaires ou les entretiens. L’observation 

permet d’appréhender une réalité qui n’est pas toujours perceptibles lorsque traduite 

oralement.  

 

Le travail de terrain réalisé ainsi que des lectures et réflexions ont permis 

d’identifier des sujets qu’il serait intéressant d’approfondir.  

 

Il serait intéressant d’approfondir l’étude en observant le degré de 

vulnérabilité, la perception du risque par les populations touchées par ces 

inondations, et la manière dont elles s’adaptent à ces aléas hydrologiques et 

climatologiques. L’oubli du risque est en effet souvent critiqué par les décideurs et 

                                                 
1  BARROS J. F., CHAVES M., FABRE N. N., (2006) « Acordos de Uso Integrado e Conflitos 
Socioambientais em Sistemas Abertos Sustentáveis na Amazônia Central », Article présenté au VII 
Congreso Latinoamericano de Sociologia Rural, 20-24 Novembre 2006 à Quito, Equateur. 
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gestionnaires comme une des causes de la mauvaise préparation des populations à la 

survenance d’un aléa climatique. Des études1 menées en Arles ont révélé que lors des 

inondations de 2003, la capacité d’oubli des populations ainsi qu’une mauvaise 

information des risques ont crée un sentiment de vulnérabilité exacerbé. Dans des 

conditions similaires (qui ne sont pas une exception), l’information du risque est 

indispensable mais son efficacité pose question lorsqu’elle est instrumentalisée par 

les politiques publiques, dans le sens où elle permet le développement d’une 

« culture du risque » (BECK, 2001). De plus, il a été démontré qu’un risque au 

quotidien interfère avec la santé psychique des concernés2. Le risque perçu semble 

introduire un sentiment de danger permanent associé au lieu de vie, et aggrave les 

troubles psychologiques tels que l’anxiété, la dépression ou le stress. Dans le cas des 

várzeas, il parait difficile d’oublier le risque auquel sont exposées les populations 

locales, tant il est récurrent. Toutefois là où le risque prend de l’ampleur, c’est 

lorsque les crues sont plus importantes que la moyenne, comme celles survenue en 

2009 ou celle de 1953, encore présente dans les esprits.  

Autre élément important, la plupart des études sociologiques du risque 

inondation sont effectuées ex-post par rapport à l’inondation3. De ce fait ces analyses 

sont biaisées par l’inondation qui a fortement marqué les esprits. Les rapports aux 

inondations avant qu’elles ne surviennent sont méconnus, ainsi que les habitudes qui 

se remettent en place entre deux inondations. En ce qui nous concerne ici, les 

comportements face aux inondations proviennent de traditions ancestrales. Même si 

les ribeirinhos interrogés n’ont pas tous choisi ce mode de vie et qu’ils sont 

conscients des difficultés que cela entraine, la plupart d’entre eux ne souhaite pas 

partir de la várzea4. 

 

                                                 
1 PICON B., ALLARD P., et al., (2006), « Gestion du Risque Inondation et Changement Social dans le 
Delta du Rhône, Les catastrophes de 1856 et 1993-1994 », Editions Quae, Cemagref Co-éditeur Cirad, 
Ifremer, Inra.  
2  LIMA M. L., (2004), « On the influence of risk perception on mental health : Living near an 
incinerator », Journal of Environmental Psychology, Vol. XXIV, n°1, mars 2004). 
3 LANGUMIER J., (2006), « Survivre à la catastrophe : paroles et récits d’un territoire inondé. 
Contribution à une ethnologie de l’événement à partir de la crue de l’Aude de 1999 », Paris, EHESS.  
4 Cette idée se vérifie moins auprès des jeunes qui ont tendance à vouloir poursuivre leurs études à 
Manaus. 
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Les usages des ressources naturelles requièrent une attention particulière. En 

effet, ces usages peuvent être très différents selon les communautés (LIMA et al. 

2005), pour quelles raisons ? Est-ce du à l’origine de la création du village ? Au poids 

de l’église ? La proximité des centres urbains est-elle une variable explicative ? Il 

semblerait que les principaux usages (pêche, transports, agriculture etc.…) de ces 

ressources soient relativement les mêmes sur les várzeas du bassin amazonien. 

Pourtant, ces ressources ne sont pas utilisées de la même manière selon que l’on soit 

pêcheur au Lago Janauacá, ou agriculteur dans le município de Coari.  

 

Il serait également intéressant de mieux cerner le sentiment d’exclusion qui 

anime les habitants des várzeas vis-à-vis des pouvoirs publics. La question des 

politiques publiques est bien sûr centrale, il est donc impératif d’avoir une meilleure 

connaissance de celles-ci, et de savoir comment les réformes liées à l’environnement 

ou le développement sont appliquées sur le terrain, et comment les populations 

locales sont impliquées dans la mise en place de ces politiques.  
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La généricité de la méthode 

 

Cette dernière partie permettra également de faire le point sur les risques des 

aléas climatiques, et enjeux du développement dans les zones d’inondations en 

Amazonie. A partir de cet état des lieux, une étude des politiques publiques locales 

pourra déterminer si ces dernières sont adaptées aux enjeux dégagés par l’étude. 

La finalité de la mise en place d’une grille d’évaluation génère des questions 

sous-jacentes aux méthodes elles-mêmes. La méthode élaborée est-elle transposable à 

d’autres zones géographiques présentant les mêmes enjeux de développement (aléas 

naturels, urbanisation rapide et non maitrisée, …) ?  

 

N’ayant pas eu d’application concrète de la méthode présentée, il est 

impossible de répondre pour le moment à ces questions.  

 

Toutefois, le travail de terrain réalisé va permettre de soulever quelques 

interrogations. D’une part, l’évaluation économique d’un bien environnemental 

parait indispensable (notamment au regard des décideurs publics), le marché étant 

omniprésent, les externalités peuvent ainsi être internalisées, les biens 

environnementaux intégrés dans les processus de production, et même échangeables 

sur le marché (pourquoi pas ?). L’idée principale restant bien sûr l’élaboration de 

politiques publiques adaptées à la valeur qu’a la ressource proprement dite pour ses 

usagers. Néanmoins la complémentarité des deux analyses fait la richesse de cette 

méthode. L’analyse sociologique permet effectivement de dégager des aspects 

n’apparaissant pas dans le questionnaire (par exemple l’importance culturelle, 

mythologique, sociale, que peut revêtir le lac, …).  

 

Les limites de cette méthode pourraient provenir à mon sens de sa difficulté 

de mise en œuvre, et d’acceptation par les pouvoirs publics. En effet, rien que 

l’évaluation économique demande du temps, des moyens, mobilise des enquêteurs, 

des experts dans l’élaboration du questionnaire, et dans l’analyse des résultats. 

L’enquête sociologique demande certainement moins de moyens, mais elle requiert 
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du temps également. En outre, les décideurs publics vont-ils prendre la peine de 

mettre en œuvre deux évaluations alors qu’ils pourraient se contenter de la première, 

comme c’est déjà le cas actuellement ?  
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Conclusions et pistes de réflexion 

 

Parlant de l’Amazonie, L. EMPERAIRE écrivait en 19921 que « cette région, la 

plus vaste forêt tropicale du monde, se présente aujourd’hui à la fois comme figure 

emblématique du lien entre crise écologique et crise du développement (LIPIETZ, 

1990) mais aussi comme défi à l’imagination pour trouver de nouvelles voies 

démontrant les possibles synergies entre l’écologie et le développement ». Cette 

citation, datant de presque 20 ans démontre bien que les défis mêlant développement 

(économique, mais pas que…) et environnement sont toujours d’actualité.  

La gestion des ressources naturelles apparait primordiale, d’autant plus que 

les effets de l’action humaine sont palpables, et les pressions de plus en plus fortes 

sur l’environnement.  

L’étude réalisée ici se focalisait sur l’usage de ces ressources par les habitants 

des várzeas, premiers exposés aux aléas climatiques. Bien que les ribeirinhos aient 

développé des coutumes adaptatives ancestrales pour faire face aux difficultés 

engendrés par l’alternance des saisons et du régime hydrologique du bassin 

amazonien, il n’en demeure pas moins que l’amplification de ceux-ci risque de poser 

des problèmes majeurs pour les années ou décennies à venir.  

 

La communauté scientifique (et notamment les tuteurs encadrant ce stage) 

travaillent actuellement sur la mise en place d’un système de prévision des crues qui 

permettrait aux communautés rurales de mieux anticiper les aléas 

environnementaux. L’enquête de terrain a révélé qu’un tel système serait apprécié 

par les ribeirinhos, mais pose des questions quant à son application, en particulier la 

diffusion de l’information.  

 

D’autre part, la méthode d’évaluation des usages des ressources naturelles 

développée ici semble pertinente comme outil aidant à la création de politiques 

publiques. Il est néanmoins important de prendre en considération les apports et 

                                                 
1 EMPERAIRE L., PINTON F., (1992), « L’extractivisme en Amazonie Brésilienne : un Système en 
Crise d’Identité », Cahiers des Sciences Humaines Vol. 28, N°4, pp. 685-703. 
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limites de chacun des éléments de la méthode, en particulier l’évaluation 

économique, particulièrement appréciée par les décideurs publics. En effet, cet outil 

bien qu’intéressant, omet des aspects non négligeables. Dans le cas présent, la 

problématique de la période d’étiage ne nous paraissait pas pertinente lors de 

l’élaboration du questionnaire. Or les difficultés qui résultent de cette saison, 

notamment pour les transports rendus plus difficiles et couteux, ont été évoquées 

dans chaque entretien (sans pour autant remettre en cause la mise en place du 

système de prévision des crues). Mais cette question mérite que l’on s’y attarde. 

Par ailleurs, il est évident que communauté scientifique et pouvoirs publiques 

travaillent ensemble sur les problématiques liés à la saisonnalité, aléas climatiques, 

mais aussi changement global d’une manière plus générale. Si les politiques 

publiques s’appuient bien souvent sur des résultats scientifiques, ces pratiques 

doivent être encouragées. Car si le système de prévision des crues mis en place relaie 

bien l’information et permet aux populations locales de prendre les mesures 

anticipatives nécessaires à la minimisation des risques, il demeure toujours des cas 

où le fait de disposer de l’information ne suffit pas. C’est semble-t-il à ce moment là 

que les politiques publiques entrent en jeu pour prendre le relai, et aider les 

populations qui se retrouveraient en difficulté.  

Il apparait donc indispensable que les pouvoirs publics et la société unissent 

leurs moyens pour réduire l’exposition au risque inondation pour les habitants des 

várzeas. 

 

 Finalement, l’omniprésence du système économique, qui malgré ses 

défaillances, suscite des interrogations. Pourquoi une valeur doit-elle être 

économique pour être acceptée politiquement, institutionnellement, et même 

socialement (en témoigne l’acceptation sociale de la méthode choice experiments) ? 

Toujours dans un article de L. EMPERAIRE1, il est question de l’importance des 

processus agricoles dans la région du Rio Negro. Ces derniers sont importants pour 

les populations locales dans le sens où la diversité agricole mobilise de nombreux 

                                                 
1 « Diversité Agricole et Patrimoine dans le Moyen Rio Negro (Amazonie Brésilienne) », (2008), de 
EMPERAIRE L., De ROBERT P., SANTILLI J., ELOY L., VAN VELTHEM L., KATZ E., LOPEZ C., 
LAQUES A.-S., CARNEIRO DA CUNHA M., ALMEIDA M., Les Actes du BRG, 7. 
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acteurs, fournit une sécurité alimentaire et  génère une fierté culturelle. C’est pour 

toutes ces raisons que le système agricole de cette région a été enregistré par 

l’IPHAN au patrimoine culturel brésilien. Le dossier est en cours d’acceptation, mais 

ce type de démarche démontre bien que d’autres types de valorisation sont possibles. 

Pour des biens environnementaux, cette notion de patrimoine culturel existe déjà à 

travers l’UNESCO. Pour autant, le fait d’être inscrit au patrimoine mondial empêche-

t-il à l’environnement de se dégrader ? Quelle pertinence existe-t-il dans des 

l’édiction de normes, de politiques de gestion, protection et régulation des ressources 

naturelles d’une région ou d’un pays, dans un contexte où même les catastrophes 

naturelles sont globalisées ? Quel intérêt ces mesures peuvent revêtir, si ce n’est pour 

de futures politiques protectionnistes ? (et encore…) 

 Toutes ces questions nécessitent des études plus poussées et demandent 

également une certaine réflexion. La gestion des ressources naturelles risque en effet 

d’être au cœur des enjeux et défis du développement.   
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Annexe N°1 – Les entretiens - Résumés 

 

19/05/2010 

N°1 : Sr Izimar 

Sr Izimar n’habite pas là, il y est en vacances. C’est la maison d’un certain Pedro (ou 

Pedrão), l’oncle de la femme de Sr Izimar. Ce dernier est 

un sergent à la retraite, il aime bien venir « à l’intérieur1 » 

(des terres) pour se reposer, (sossegar) et profiter de la 

nature. Il n’y a pas d’électricité dans la maison, elle est 

prévue depuis deux ans mais n’a toujours pas été 

installée.  

Ici, il ne s’agit pas d’une communauté, mais d’une maison 

isolée. J’ai compris plus tard que chaque maison est 

souvent rattachée à une communauté, mais à ce moment 

là, je n’ai même pas 

pensé à poser la question, tant la maison me 

semblait loin de tout.  

Quand je l’interroge, il cuisine (« c’est tout ce qu’il y a 

à faire »), poivrons, tomates et un poisson dont j’ai 

oublié le nom.  

Pedrão travaille comme agriculteur, son terrain est 

plus loin, il reviendra pour le déjeuner. Il vit avec 

ses deux neveux (14 et 15 ans) qui étudient encore. Un va en cours le matin, l’autre 

l’après-midi (grâce au transport scolaire en bateau), le reste du temps ils l’aident dans 

les champs. Il y cultive du manioc (farine, goma). Pedrão a aussi un peu de bétail, sur 

la terre ferme.  

D’après Sr Izimar il n’a pas de problèmes particuliers avec les crues, même celle de 

2009 n’a pas affecté Pedrão, sa maison a été épargnée.  

N°2 : Sr Raimundo 

                                                 
1 Cette notion d’intérieur renvoie aux zones plus éloignées des grands centres urbains, il s’agit des 
zones rurales.  

Sr Izimar fait la cuisine 

Les neveux de Sr Izimar 
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Sr Raimundo habite dans la communauté Boa Vista depuis une dizaine d’années. 

Avant, il a habité 20 ans à Manaus, mais il vient « de 

l’intérieur ». Il est parti vivre à Manaus avec ses parents à 13 

ans, et depuis, « l’intérieur » lui manquait, il a donc décidé 

de revenir vivre dans la région. Il y a l’électricité dans la 

communauté depuis 3 ans. 

Il a un petit terrain où il cultive le manioc, mais c’est une 

source de revenus extra, car il possède également un petit 

commerce, et sa femme est institutrice à l’école de la 

communauté (dans laquelle il y a 200 élèves). En plus du 

petit magasin, Sr Raimundo fait du porte à porte avec son 

petit bateau, il a une clientèle habituée et 

fidèle.  

Il lui arrive de pêcher aussi, mais également 

pour leur consommation personnelle. Sr 

Raimundo a entendu parler de la Guerra do 

Peixe, et d’après lui il subsiste des tensions, 

entre les pêcheurs commerciaux1 et ceux qui 

pêchent pour leur propre consommation. 

Depuis cette Guerra do Peixe, le Lago Janauacá a été séparé en deux parties : « la zone 

agricole2 » (où la pêche commerciale est interdite) et « la zone de la pêche ». Les 

conflits apparaissent lorsque des pêcheurs commerciaux se rendent dans la « zone 

agricole », parfois les bateaux sont brûlés, le matériel de pêche endommagé… 

Pour lui, le réel danger à habiter dans une maison flottante est pour les enfants : ils 

doivent apprendre très tôt à nager.  

La famille utilise l’eau du lac pour le transport, la pêche, la baignade, mais aussi pour 

la consommation domestique.  

                                                 
1 Les pêcheurs commerciaux sont ceux pour qui la pêche représente une source de revenus (bien 
souvent la principale et seule source).  
2 Cette zone a été nommée ainsi car la plupart des personnes qui résident sur les berges de cette partie 
du lac sont agriculteurs, ils ne pêchent que pour leur propre consommation. Tandis que dans la zone 
de pêche, la majorité des habitants vivent de cette activité.  

Le commerce de Sr Raimundo 

Le bateau-épicerie de Sr Raimundo 
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Il considère que la période la plus difficile de l’année est la période sèche, tout est 

plus loin, il faut marcher loin pour arriver jusqu’à la rivière. Il faut également 

beaucoup plus de temps pour se rendre à Manaus, et le transport des marchandises 

pour leur commerce est du coup plus difficile. Quand Sr Raimundo se rend à 

Manaus, il fait l’aller-retour dans la journée, et n’a que 3 heures sur place pour faire 

ses courses. En revanche pendant cette période, la pêche est plus facile, les poissons 

sont plus regroupés.  

La crue de 2009 n’a atteint qu’une partie du terrain cultivé de Sr Raimundo et sa 

famille, les autres maisons du village ont été beaucoup plus touchées. Sr Raimundo 

habite sur un flutuante, ou une maison flottante. Elle appartient à sa belle-famille, il y 

vit avec sa femme.  

Le système d’alerte des crues de Sr Raimundo est le calendrier : il sait que la saison à 

laquelle le niveau de l’eau monte se situe aux alentours du 15 juin, ensuite le niveau 

est stable jusque juillet, puis le niveau baisse jusque mi octobre.  

N°3 : Sra Osaneide e Sr Raimundo 

Sr Raimundo habite là depuis sa naissance, et Sra 

Osaneide depuis qu’elle s’est mariée avec lui. Elle 

habitait avant au sein d’une autre communauté sur 

le Lago Janauacá, nommée Tilheiro. Ils vivent dans 

une maison flottante depuis 4 ans. Ils y habitent 

avec leur petit-fils qui va à l’école du village. Sra 

Osaneide me raconte que la mère du petit fils, sa 

fille, habite seule à Manaus et n’a que peu de revenus, c’est pourquoi elle a confié son 

fils à ses parents.  

Ils se servent de l’eau du lac pour laver le linge et pour la douche. Pour boire et faire 

la cuisine, ils se servent de l’eau du puits dans le village.  

Ils vivent de la roça (terrain agricole) et ils ont du bétail. Ils vendent leurs récoltes à 

des commerçants sur le lac, qui revendent après à Manaus. Eux-mêmes ne se rendent 

pas très souvent à Manaus, ils n’y vont que pour voir leurs enfants qui y travaillent. 

D’après eux, la vie y est plus simple quand on a un travail, car le salaire est fixe. Ils 

bénéficient toutefois de la Bolsa Familiar (une sorte de RSA national). 

La maison flottante de Sra Rosaneide et Sr 
Raimundo 
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Ils ne pêchent que pour leur propre consommation.  

Lors des crues, les terres pour le bétail sont réduites, et du coup l’herbe (capim) 

consommée par les animaux aussi. Il faut parfois déplacer entièrement le troupeau. 

Pendant la période sèche, ce sont les déplacements sur le lac qui deviennent difficiles.  

Lors de la crue de 2009, ils ont perdu du bétail. 

Ils considèrent qu’un système de prévention leur serait utile, à la fois pour déplacer 

le bétail avant que le niveau de l’eau ne soit trop important. Cela serait également 

utile pour retirer les récoltes, avant que le terrain ne soit inondé, et ce même s’ils se 

rendent tout les jours sur leur terrain et peuvent constater par eux-mêmes la hausse 

du niveau de l’eau.  

Leur système de prévention est le calendrier, et les constats immédiats du niveau de 

l’eau.  

N°4 : Sra Maria  

Sra Maria est là depuis 1959. Cela fait 14 ans que son mari est décédé, depuis, elle 

habite seule avec ses deux filles et deux petits-enfants. Elle vit dans cette maison 

depuis 20 ans. L’électricité y a été installée il y a 4 ans. Sa maison est rattachée à la 

communauté Boas Novas.  

Elle ne voudrait pas habiter dans une maison 

flottante car pour elle cela demande plus de 

travail, et qu’il y a surtout des filles dans la 

maison. Les maisons flottantes doivent en effet 

être tirées à chaque fois que le niveau de l’eau 

baisse, pour être rapprochée de l’eau du lac, 

puis tirée à nouveau vers la berge quand le 

niveau de l’eau remonte. 

Avant, quand son mari était vivant, ils étaient agriculteurs.  

Dans la maison, ils ne se servent de l’eau du lac que pour le nettoyage (douche, linge, 

sol). 

Elle vit de la pêche grâce à son fils, qui habite la maison à côté. Elle-même pêche un 

peu (à la canne à pêche) mais que pour sa propre consommation. Il nous a rejoints 

pendant l’entretien, et j’ai pu lui poser quelques questions. Il ne revend ses poissons 

Sra Maria prépare le poisson pour le repas 
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qu’à des habitants des communautés voisines. C’est 

le seul pêcheur que j’ai rencontré dans ce cas, tous 

les autres revendent en effet à des commerciaux, qui 

revendent ensuite dans les marchés à Manaus. Pour 

lui, la période des crues est difficile parce que les 

poissons sont plus éparpillés et donc plus difficiles à 

attraper. Mais la période sèche est elle aussi difficile, 

notamment pour les déplacements jusqu’au lac.  

La plus grande difficulté pour elle est pendant la saison des crues, « acaba com tudo » 

(« ça en finit avec tout »). La période des basses eaux est difficile aussi, surtout pour 

les déplacements. Pour pêcher, il faut marcher dans la boue sur une certaine distance. 

Il existe une difficulté aussi, dont elle s’est rendu compte avec le temps, c’est qu’il 

n’existe aucun poste de santé à proximité. Dès qu’il y a un problème, il faut se rendre 

à Manaus, ce qui engendre des couts pour le transport, mais aussi pour les 

médicaments qui sont chers. 

Elle a mentionné une aide octroyée par le gouvernement pour les personnes touchées 

par la crue de 2009, mais elle n’y a pas eu droit. Sa maison a été inondée (les traces 

sont encore visibles sur les murs de la maison), elle a perdu beaucoup d’effets 

personnels, mais ses meubles et l’électroménager ont été rehaussés au fur et à mesure 

de la montée du niveau de l’eau, les pertes pour ces biens d’équipement sont donc 

nulles.  

Un système de prévention serait utile, selon Sra Maria. 

N°5 : Sr Antonio et Sra Ester 

Sr Antonio a toujours habité là, sa femme y est depuis leur mariage. La communauté 

s’appelle Nova Esperança. Ils habitent dans une maison flottante depuis 4 ans. Ils 

considèrent que c’est plus pratique, plus facile à entretenir, et qu’au moins ils n’ont 

pas à s’inquiéter des inondations. Ils y habitent avec leur fils et leurs deux filles. Les 

enfants vont à l’école, mais elle est en ce moment en travaux, et du coup ils aident 

leurs parents en attendant la rentrée.  

Le village n’a pas d’électricité, ils l’attendent depuis 2 ans.  

Terrasse de la maison de Sra Maria, avec les 
traces de la crue de 2009 sur les murs 
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Ils vivent de la pêche, et revendent leurs 

poissons à des commerciaux (« frigoríficos1 ») qui 

revendent ensuite sur Manaus. Sra Ester me 

confie qu’elle aime bien pêcher, surtout à la 

canne à pêche.  

Sra Ester m’apprend que la plupart des 

habitants de la communauté vit de la pêche. Il 

n’y a pas de concurrence entre les pêcheurs, 

« quand c’est pas notre jour, c’est celui de quelqu’un d’autre ». Pour elle, la chance tourne. 

Son mari évoque le souvenir d’une journée où ils ont pêché 18 000 poissons. Face à 

mon étonnement, il raconte qu’un de ses amis a pêché 60 000 poissons en une 

journée! 

En ce qui concerne les accords de pêche (interdiction de pêcher dans la zone 

agricole), ils les respectent : « on ne veut pas d’ennuis ». 

Ils utilisent l’eau du lac uniquement pour le linge et la douche. Pour le reste, ils se 

rendent au village pour prendre l’eau du puits.  

La plus grande difficulté selon eux à vivre dans les várzeas est lors de la saison 

sèche : les déplacements sont difficiles, surtout pour aller chercher de l’eau au puits 

(la maison flottante est déplacée jusqu’aux berges du lac). Pendant les crues, la 

difficulté provient du fait que la pêche est plus difficile, les poissons « se cachent ».  

Quand j’évoque la possibilité de la mise en place d’un système de prévention des 

crues, Sra Ester me dit que ça pourrait leur être utile, « si on pouvait savoir… Mais seul 

Dieu sait ! ». Leur système de prévention reste donc le calendrier.  

N°6 : Sr Erajme 

Sr Erajme habite la communauté Boas Novas avec sa femme et ses 3 enfants, dans 

une maison sur pilotis. Ils ont l’électricité.  

Ils utilisent l’eau du lac uniquement pour le linge, la douche et le ménage. Sinon ils 

se rendent en bateau jusqu’au village pour prendre l’eau du puits.  

                                                 
1 Le terme frigorífico signifie réfrigérateur. Ce surnom est donné aux bateaux des commerciaux qui 
achètent le poisson aux pêcheurs, ici de Janauacá, pour les revendre ensuite sur les marchés de 
Manaus. Ces bateaux ont la particularité d’avoir des caisses en polystyrène (Isopor), sortes de glacières 
dans lesquelles sont transportés les poissons.  

Sra Ester et sa fille 
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Il vit de la pêche, et revend ensuite ses poissons à 

des commerciaux (« frigoríficos »). Sr Erajme trouve 

que les pêcheurs sont unis, il n’y a pas de 

concurrence entre eux. Les seuls conflits viennent 

selon lui des pêcheurs qui veulent se rendre dans la 

zone où la pêche est interdite (zone agricole), dans 

cette zone, seule la pêche à la canne à pêche est 

autorisée, les filets sont interdits. Il lui arrive de 

partir 10 à 15 jours pour aller pêcher. Quand je 

suis venue l’interroger, sa femme était partie 

pêcher pendant que lui s’occupait des filets et 

gardait les enfants. Il me raconte que sa femme 

aime pêcher, surtout à la canne à pêche.  

Il n’aimerait pas vivre dans une maison 

flottante, sa femme et lui ont perdu une fille de 

2 ans et demie, qui s’est noyée en tombant de la 

maison flottante de sa grand-mère. Depuis, ils 

ont très peur, et ne font pas non plus confiance aux transports scolaires (qui sont 

aussi des bateaux). Ils emmènent donc eux-mêmes leurs enfants à l’école. 

La crue de 2009 a inondé leur maison, les traces sont encore visibles. Heureusement, 

ils sont en train de construire une maison un peu plus haut, et bien que pas encore 

terminée, ils ont pu y entreposer leurs affaires en 2009. Ils n’ont donc pas perdu de 

biens personnels.  

Son système de prévention est le calendrier.  

N°7 : Sr Jucelino 

Sr Jucelino est là depuis moins d’un an, avant il habitait à 

Manacapuru avec sa famille. Ils habitent aussi dans la 

communauté de Boas Novas. Il habite là avec sa femme et ses 

6 enfants.  

Ils ont l’électricité depuis 6 ans dans le village.  

Les trois enfants de Sr Erajme 

Maison de Sr Erajme, avec les traces de la crue 
de 2009  

Sr Jucelino et deux de ses enfants 
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La famille vit de la pêche, ils vendent leurs poissons aux frigoríficos. Comme dans le 

cas de Sr Erajme, c’est lui qui s’occupait des enfants pendant que sa femme était 

partie pêcher.  

Ils ne se servent de l’eau du lac que pour se laver, et le linge, sinon ils vont jusqu’au 

puits du village, en bateau.  

Il pense que la communauté gagnerait à être informée à l’avance des crues. Ils n’ont 

pas été touchés l’an dernier, ils sont arrivés après la crue.  

N°8 : Sr Lusemi 

Sr Lusemi habite aussi dans la communauté de Boas Novas, avec sa femme, son fils 

et son père. Cela fait un an qu’ils sont dans la 

maison. Il est né dans la várzea, et y a toujours 

vécu. Il habitait avant dans une maison 

flottante, mais il l’a vendue pour s’installer 

sur la terre ferme.  

Sr Lusemi et son père sont tous les deux 

pêcheurs, ils vendent directement leurs 

poissons à Manaus.  

Bien qu’il habite la même communauté que les deux dernières personnes interrogées, 

Sr Lusemi affirme ne pas avoir de puits à proximité, et se sert donc de l’eau du lac 

pour toutes les consommations courantes, puis bien évidemment la pêche et le 

transport.  

Pour lui, la période qui présente le plus de difficultés est la période sèche, les 

déplacements sont plus difficiles, « tout est difficile », et ils ne pêchent que pour l’auto-

subsistance (période de defeso : la pêche est interdite, sauf pour auto-consommation). 

Par rapport aux déplacements, Sr Lusemi me fait part d’un pont fait avec des 

planches en bois, qui relie les villages pendant la période sèche (actuellement sous 

l’eau). Apparemment ce « pont » est très étroit, et les personnes doivent s’y croiser 

avec prudence, surtout lorsqu’elles transportent des marchandises.  

La crue de 2009 ne les a pas touchés, leur maison est située assez en hauteur par 

rapport au niveau de l’eau.  

Image de la communauté Boas Novas 
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Pour le système de prévision, Sr Lusemi est le seul à connaître le système d’alerte de 

la CPRM de Manaus. Il est donc informé de l’évolution du niveau de l’eau pendant 

les crues, grâce à la radio.  

 

20/05/2010 

N°8 : Sra Argentina et Sr Manuel 

Sra Argentina et son mari habitent depuis 5 ans dans la communauté du Kuat (de 

l’autre coté de la berge, leur maison est plutôt isolée). Avant ils habitaient à Manaus, 

mais ils viennent tous les deux « de l’intérieur » (elle du Maranhão, lui de 

Manacapuru). Ils sont partis de Manaus car pour eux la vie en ville est difficile, le 

travail y est irrégulier et l’argent manque souvent. Au moins ici ils ont « toujours de 

quoi manger ». Ici, ils ont « tout, même si tout est plus 

cher ».  

Ils vivent de la pêche, et déclarent tous deux 

« former une équipe ». Ils revendent le poisson à des 

barcos de pesca (bateaux de pêche), qui eux même 

revendent aux frigoríficos. 

Ils ont aussi quelques arbres fruitiers dans leur 

jardin, pour leur consommation personnelle.  

Sr Manuel et sa femme sont également propriétaires 

d’un appartement à Manaus, ce qui leur assure une entrée d’argent fixe. Sr Manuel 

s’y rend donc une fois par mois pour récupérer la somme du loyer.  

Le couple se sert de l’eau du lac pour leur propre consommation, mais aussi pour le 

ménage, le linge, la douche, puis bien sûr la pêche et le transport.  

Pour eux, la période la plus difficile est la période sèche, qui correspond aussi à 

l’interdiction de pêcher. Pendant cette période, ils ne pêchent que pour leur propre 

consommation, et ne retirent donc aucun revenu de cette activité. Ils ne pêchent que 

dans les zones autorisées. Là où c’est interdit, ce sont les habitants eux-mêmes qui 

« font la loi », ils détruisent moteurs et bateaux… Sra Argentina trouve cette situation 

difficile pour les pêcheurs « certaines personnes n’ont pas les moyens », eux n’ont pas 

d’enfants, mais la plupart des familles oui, « il faut pouvoir nourrir tout le monde ».  

Sra Argentina et Sr Manuel, chez eux, se 
préparant pour aller pêcher 
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Le couple pense que le fait de connaitre à l’avance le niveau de l’eau et des crues 

leur permettrait de prendre leurs précautions quant à des éventuelles pertes. La radio 

ou la télévision leur permettrait, d’après Sra Argentina, d’obtenir cette information, 

mais ils n’ont pas l’électricité (juste un « motor de luz », groupe électrogène). Ils 

écoutent la radio le matin, mais dès que les informations sont terminées, ils éteignent 

le poste pour ne pas gaspiller les piles. Sra Argentina aimerait pouvoir voir le journal 

à la télévision, elle avait l’habitude de le faire à Manaus.  

Ils n’ont pas été inondés en 2009 parce que leur maison est très élevée. Sra Argentina 

ayant peur des animaux et en particulier des panthères, elle a demandé à son mari de 

construire la maison plus haute que de coutume. Elle raconte d’ailleurs avec 

amusement comment les gens se moquaient d’eux lors de la construction de leur 

maison.  

N°11 : Sra Raimunda et Sra Rosenilda 

Sra Raimunda habite là depuis 56 ans, sa fille 

Rosenilda est née dans la région aussi. Leur maison 

flottante se situe entre deux communautés : São 

Raimundo et Boas Novas. Ils n’ont pas l’électricité et 

se servent d’un groupe électrogène. Le choix de la 

maison flottante vient du fait que Sra Raimunda s’est 

fait mordre par un serpent il y a plusieurs années, et 

est restée handicapée. Sur la maison flottante, elle est 

plus indépendante et n’a besoin de personne pour 

prendre l’eau de la rivière.  

La famille vit de la pêche. Ils revendent ensuite les poissons à des commerciaux. Ils 

ont entendu parler de la Guerra do Peixe. Sra Rosenilda raconte que beaucoup de 

pêcheurs ne comprennent pas qu’il s’agit d’une zone protégée, et continuent de 

vouloir prendre du poisson là-bas.  

Ils consomment l’eau du puits de la communauté de Castanha. Le président de 

Castanha autorise les habitants de communautés voisines à prendre de l’eau 

gratuitement. Dans la communauté São Raimundo, le poids de l’église évangéliste est 

tel, que les non-croyants n’ont pas le droit de consommer l’eau du puits. Pour le 

Sra Rosenilda 
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ménage et le linge, ils utilisent l’eau du lac. Il en est de même pour le transport et la 

pêche.  

Pour Sra Raimunda, la période la plus difficile dans les várzeas est la saison des 

basses eaux. Pour les personnes qui doivent emmener des marchandises à Manaus, 

les déplacements sont plus difficiles. 

Pour Sra Rosenilda, même si la période plus sèche est difficile, elle trouve que la 

période des crues l’est plus encore. La pêche est plus difficile « les poissons s’en vont ».  

Pendant la crue de 2009, un de ses fils, qui élève du bétail, a perdu toutes ses bêtes. 

Une autre de ses filles, agricultrice, a perdu toutes ses récoltes, mais elle a reçu l’aide 

du gouvernement. C’est pourquoi un système de prévention des crues les aiderait à 

déplacer le bétail lorsque le niveau de l’eau continue de monter, et avancer la récolte 

pour éviter de tout perdre. La famille avait également des arbres fruitiers sur un 

terrain, pour leur propre consommation, mais le terrain aussi a été inondé.  

Leur système de prévention est le calendrier.  

N°12 : Sra Claudia 

Sra Claudia a 44 ans, elle a toujours habité dans les várzeas. Leur maison flottante 

appartient à la communauté São Raimundo. Ils habitent dans une maison flottante 

parce qu’ils n’ont pas de terrain. La tante du mari a un terrain dans la communauté 

mais elle « fait toujours des histoires », et pour éviter les ennuis, la famille a fait 

construire la maison flottante. Sra Claudia a eu onze enfants, mais certains travaillent 

déjà. Une de ses filles va à l’école à Castanha, car celle de 

la communauté est en rénovation.  

La famille vit de la pêche, ils revendent ensuite le poisson 

aux frigoríficos. Concernant les zones légales de pêche, Sra 

Claudia relate qu’il y a des conflits tous les ans, des 

bateaux sont cassés. Eux ne pêchent que dans les zones 

autorisées, ils veulent éviter les conflits.  

La famille va jusqu’à la communauté Castanha pour 

prendre l’eau du puits. Ils ne se servent de l’eau du lac 

que pour le ménage, le linge, la douche.  

Pour Sra Claudia, chaque saison vient avec sont lot de 

Sra Claudia nettoyant le poisson, 
et quatre de ses enfants 
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difficultés. Pendant les crues, et notamment en 2009, les poissons étaient difficiles à 

attraper et toutes les maisons de la communauté ont été inondées. Pendant les 

périodes sèches, comme la maison flottante suit le niveau de l’eau, ils sont loin de la 

communauté, et doivent donc marcher plus pour prendre de l’eau au village. 

Un système de prévention serait utile pour savoir quand le niveau de l’eau monte, et 

jusqu’où. Pour l’instant leur seul indice est le calendrier, et la connaissance de la 

várzea.  

N°13 : Sr Miraci  

Sr Miraci a 45 ans et a toujours habité dans les várzeas. Cela fait 6 ans qu’il habite 

dans cette maison, avec son frère, sa belle-sœur et sa nièce. Leur maison est rattachée 

à la communauté São Raimundo. Ils n’ont pas l’électricité. 

La famille vit de la pêche, ils revendent ensuite leurs 

poissons aux frigoríficos, qui revendent ensuite à 

Manaus.  

Ils utilisent l’eau du puits au village pour leur propre 

consommation. 

Pour lui, la période sèche est la plus pénible, les 

déplacements et le transport de marchandises sont 

plus difficiles, tout est plus loin.  

Pendant la crue de 2009, leur maison n’a pas été inondée.  

Sr Miraci considère qu’un système de prévention leur faciliterait la vie. Pour 

l’instant, son système de prévention est le calendrier.  

N°14 : Srta Larissa 

Srta Larissa a 17 ans, elle est née dans la communauté du 

Tilheiro et y habite toujours. Elle est encore étudiante. Ils 

n’ont pas l’électricité, seulement un groupe électrogène, 

qu’ils n’allument que la nuit de 18h à 22h.  

Son père est pêcheur, lorsque la pêche est bonne, il revend 

le surplus aux frigoríficos, sinon il vend son poisson aux 

habitants de la communauté. Ils ont également quelques 

vaches.  

Sr Miraci, sa nièce et la maison en arrière-plan 

Srta Larissa chez elle, avec la trace 
de la crue de 2009 sur le mur 
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Il y a un puits dans le village, ils s’en servent pour boire et faire la cuisine, sinon ils 

prennent l’eau du lac pour le reste.  

Pour Srta Larissa, la période sèche est plus difficile. Tout est loin, les déplacements 

sont plus difficiles. Des fois le puits du village est à sec, ils doivent donc se rendre de 

l’autre côté à la communauté de Boas Novas pour prendre de l’eau là-bas.  

Lors de la crue de 2009, leur maison a été inondée (les traces sont encore visibles sur 

les murs de la maison), mais ils n’ont pas perdu d’objets matériels. Par contre ils ont 

perdu 22 bêtes. Un système de prévention aiderait les gens du village à s’organiser, 

et à déplacer le bétail avant qu’il ne soit noyé.  

N°15 : Sra Orolice 

Sra Orolice a grandi dans la région. Elle a ensuite habité Manaus et est revenue à 

Janauacá il y a 6 ans, notamment parce que la vie en ville est difficile, il n’y a pas de 

travail. Mais elle trouve dommage que le niveau scolaire ne soit pas aussi bon qu’à 

Manaus. Elle préfère néanmoins sa vie ici, d’après elle la vie en ville est plus 

dangereuse, il y a plus de violence. Sa fille Sara, qui est là aussi, préfère la ville, elle 

compte d’ailleurs y retourner pour faire ses études de droit. Sra Orolice a eu 11 

enfants et a 27 petits-enfants, beaucoup travaillent déjà, 6 habitent toujours avec elle. 

La maison est rattachée à la communauté de 

Boas Novas. 

Ici, Sra Orolice vit de la roça et de la pêche. Son 

mari est en train de pêcher au moment de 

l’entretien. Leur terrain ne leur sert que pour 

leur consommation personnelle. 

Il y a un puits dans le village, ils y prennent 

l’eau pour boire et cuisiner. Pour le reste ils 

prennent l’eau du lac.  

Pour Sra Orolice, la plus grande difficulté à vivre dans la várzea est la crue. 

Leur maison a été inondée pendant la crue de 2009, ils sont allés dans une maison 

plus élevée le temps que le niveau de l’eau baisse. Ils ont perdu leur télévision et de 

nombreux documents. Leur terrain, situé sur la terre ferme, plus à l’intérieur, n’a pas 

été inondé. Ils avaient également des poules, mais avec le niveau qui montait, ils en 

Sra Orolice et deux de ses filles, les traces de 
la crue de 2009 sont visibles sur le mur 
derrière 
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ont mangé une partie, et ont donné les autres à une voisine qui n’a pas été inondée. 

Ils n’ont plus envie de reprendre des bêtes de peur de les perdre, ou de devoir s’en 

séparer si l’eau vient à monter de manière trop importante.  

La saison sèche est également difficile pour les déplacements et les commerces qui 

sont loin.  

Un système de prévention serait utile pour la communauté.  

N°16 : Sr Luis e Sra Maria-Clara 

Sr Luis est le président de la communauté Boas Novas. Il y habite depuis sa 

naissance. Cela fait 19 ans qu’ils habitent dans la maison où je les interroge.  

La famille vit de la pêche, les poissons pêchés sont revendus à des frigoríficos. 

En ce qui concerne la religion, la communauté est à 80% évangéliste, il y a 3 églises 

évangélistes dans le village. 

Sr Luis me rappelle que pendant 4 mois (période du defeso) la pêche est interdite (du 

15 novembre au 15 mars). Durant cette période, les 

pêcheurs reçoivent un salaire du gouvernement en 

contrepartie des  revenus normalement tirés de cette 

activité. Ce salaire est d’environ 500 RS. Or Sr Luis signale 

que cette aide est loin d’être équivalente : certains pêcheurs 

peuvent parfois gagner 500 RS en une journée ! Seule la 

pêche pour l’auto-consommation est tolérée. Un pêcheur 

qui pêche pendant la période du defeso peut être dénoncé. 

Dans le village, il est arrivé une fois qu’un pêcheur soit 

dénoncé, il continuait de pêcher malgré les avertissements 

du président de la communauté. L’IBAMA1 a donc confisqué au pêcheur frauduleux 

son bateau et ses filets. Il est arrivé une fois que la période du defeso tardait à finir 

(auparavant les dates n’étaient pas fixes), les habitants n’avaient plus d’argent. La 

communauté a décidé suite à une réunion d’organiser une journée pêche, où les 

poissons ont pu être revendus, et les bénéfices partagés entre les pêcheurs. 

                                                 
1 L’IBAMA est l’Instituto Brasileiro Do Meio Ambiente e dos Recursos Naturais Renováveis (Institut 
Brésilien de l’Environnement et des Ressouces Naturelles Renouvelables) http://www.ibama.gov.br  

Maison de Sr Luis et Sra Maria 
Clara 

http://www.ibama.gov.br/
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Les frigoríficos « investissent dans certains pêcheurs », dans le sens où ils leurs achètent 

du matériel de pêche (filets, bateaux, …), les pêcheurs remboursent petit à petit le 

montant du matériel prêté. Cette méthode permet aux pêcheurs d’accéder à un 

équipement sans avoir recours à un crédit officiel1, et garantit au frigorífico des 

fournisseurs fidèles.  

Sr Luis pense qu’un système de prévention serait utile pour la communauté. En 

2009, beaucoup de maisons ont été inondées, des familles entières n’avaient pas 

d’endroit où loger. Les cours ont été arrêtés pour les que les familles sinistrées 

puissent y habiter le temps que le niveau de l’eau baisse. « Mais certaines personnes ne 

voulaient pas partir de chez eux ». Beaucoup de familles ont tout perdu. Pour le bétail, il 

n’y a eu aucune perte. Mais Sr Luiz raconte que les communautés voisines n’ont pas 

eu autant de chance.  

En ce qui concerne l’aide accordée par le gouvernement, toutes les personnes 

sinistrées ont été invitées à se rendre à Castanha. Sr Luis trouve que cette solution 

n’était pas juste car beaucoup de gens touchés par la crue n’ont pas pu se déplacer. Il 

aurait mieux valu que les agents gouvernementaux fassent du porte-à-porte, même si 

cela aurait demandé plus de moyens et plus de temps. Les personnes ayant bénéficié 

de l’aide publique étaient souvent propriétaires d’un commerce et pas forcément 

celles qui en avaient le plus besoin.  

La saison sèche n’est pas de tout repos non 

plus. Sr Luis raconte qu’un pont de 200 ou 

300 mètres en bois relie le village de Boas 

Novas à la rive en face. (Rq : Sr Lusemi avait 

déjà évoqué l’existence de ce pont). La pêche 

est aussi plus difficile, le poisson va « en 

haut », c’est-à-dire dans la zone où la pêche 

est interdite. La Guerra do Peixe a été soldée 

par un accord, mais il n’est pas respecté.  

Le président d’une communauté est élu pour 2 ans. Son rôle est multiple : police, 

justice,… Sr Luis préfère éviter les conflits, il a un rôle de médiateur : les gens 

                                                 
1 D’autant plus qu’ils sont souvent exclus des systèmes bancaires traditionnels.  

Maison à vendre dans la communauté Boas 
Novas 
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viennent le chercher quand ils sont en conflit avec une autre personne de la 

communauté. Dans l’ensemble Sr Luis trouve qu’il a de la chance, les habitants de 

Boas Novas sont plutôt tranquilles.  

Quant à la question de la propriété des terrains dans les várzeas, Sr Luis me 

confirme que les terres des várzeas sont du domaine public, l’INCRA1 répertorie 

toutes ces terres, et met à jour une sorte de cadastre. En effet, même si le terrain est 

propriété de l’Etat, l’usage peut être privé. Par exemple, lorsque les terrains sont 

cadastrés, il est possible de vendre une maison, mais pas le terrain sur laquelle elle se 

trouve. Tous les terrains non cadastrés sont considérés comme propriété de l’INCRA.  

N°17 : Sra Marleta Costa 

Sra Marleta habite dans la maison depuis 13 ans. Elle a eu 8 enfants, mais seulement 

6 vivent encore dans la maison familiale. Ils ont également un singe, Prince, qu’ils ont 

recueilli tout petit. Leur maison appartient à la communauté de São Sebastião. Ils ont 

l’électricité.  

La famille vit grâce à l’agriculture, ils cultivent le manioc 

pour en faire de la farine. Les acheteurs viennent directement 

chez eux, et parfois le mari se rend à Manaus ou Manaquiri 

pour vendre quelques sacs de farine. L’école étant à mi-

temps, quand les enfants ne sont pas en cours, ils aident les 

parents dans les champs. Ils ne pêchent que pour leur propre 

consommation. Cette famille est la seule interrogée habitant 

dans la réserve (la fameuse « zone agricole »), où la pêche est interdite. Sra Marleta 

confie que dans la réserve, il n’y a que des agriculteurs, personne ne pêche pour des 

fins commerciale, les habitants de la réserve ne pêchent que pour leur propre 

consommation.  

Il y a un puits dans la communauté, ils y prennent l’eau qu’ils boivent. Sinon pour le 

reste ils utilisent l’eau du lac.  

                                                 
1 INCRA : Instituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária 

Prince 
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La période des crues est la plus difficile selon Sra 

Marleta, l’eau monte beaucoup, et quand les bateaux 

passent à toute vitesse sur le lac, cela fait trembler 

toute la maison.  

La crue de 2009 a inondé toute leur maison et a failli 

emporter leur escalier. Sur leur terrain, toutes les 

récoltes ont été perdues. Et le peu de bétail qu’ils 

avaient a été noyé. Aujourd’hui ils n’ont plus que des 

poules. La famille a toutefois reçu une aide de 300 RS du 

gouvernement.  

Pour Sra Marleta, un système de prévention des crues pourrait les aider à 

s’organiser, et récolter le manioc avant que les terres ne soient inondées, et ce bien 

qu’ils s’y rendent tous les jours, et constatent par eux-mêmes la montée du niveau de 

l’eau.  

 

 

N°18 : Sra Maria Clara et sa famille 

Dans cette maison, seulement un couple y habite à l’année, mais toute la famille a 

l’habitude de s’y retrouver pour les week-ends ou les 

vacances. Au moment où je fais passer l’entretien, 10 

personnes y habitent. Sra Maria Clara habite à Manaus 

avec son mari et son fils, elle n’est venue que pour le 

week-end. Elle trouve que la vie dans les várzeas est 

beaucoup plus agréable qu’en ville, il y a moins de 

violence, pas de problème de drogue. Elle ajoute que 

« les gens en Amazonie ne s’attachent pas aux choses 

matérielles. Il faut savoir se contenter de peu ». Il n’y a pas 

l’électricité dans la maison. Ils sont contre le fait  

d’habiter une maison flottante, car cela demande beaucoup de travail – le couple qui 

habite là est plutôt âgé. De plus, cela engendre beaucoup de pollution (les gens qui 

habitent les maisons flottantes jettent souvent leurs déchets dans l’eau).  

Sra Marleta sur son escalier 
endommagé par la crue de 2000 

Sra Maria Clara et son fils 
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Dans la famille, ils vivent à la fois de la pêche et de l’agriculture. Un des pêcheurs 

qui était présent lors de l’entretien raconte que les conflits sont bien présents entre les 

habitants de la réserve (où la pêche est interdite) et la zone où la pêche est libre. 

Encore la semaine dernière, un pêcheur a reçu une balle dans la main, et 3 barques 

ont été brûlées.  

Il y a un puits dans le village, ils y prennent 

l’eau pour boire, pour le reste ils utilisent l’eau 

du lac.  

Sra Maria Clara trouve que la période la plus 

difficile est la saison sèche. Il y a de la boue 

partout et l’on s’enfonce parfois jusqu’à la 

taille. Chaque déplacement demande un effort 

en temps et en argent. Le pêcheur qui me parlait 

des conflits ajoute que le majeur problème pendant la saison sèche est que les 

poissons se rendent dans les eaux plus profondes, qui se situent dans l’aire protégée.  

Lors de la crue de 2009, la maison a été inondée, d’environ un mètre (les traces sont 

visibles sur les murs de la maison). Ils ont perdu une partie de leurs récoltes aussi. Ils 

ont reçu du gouvernement un sac de feijão1 de 5 kg.  

 

23/05/2010 

N°19 : Sra Maria Eneide 

Sra Maria est vice présidente de la communauté de Vila Janauacá. Elle est revenue au 

village il y a 4 ans. Elle habitait avant à Manaus, mais trouvait la vie là-bas difficile. 

Bien que diplômée pour être institutrice, elle ne trouvait pas d’emploi à Manaus, 

« tous les postes étaient déjà pris ».  

Dans le village, elle travaille comme institutrice, son mari travaille au gazoduc Quari 

& Silves. La plupart des habitants travaillent avec la pêche, les agriculteurs sont peu 

nombreux.  

                                                 
1 Le feijão est un type d’haricot, qui avec le riz et la viande fait partie du régime alimentaire quotidien 
des brésiliens.  

Maison de Sra Maria Clara, avec les traces de 
la crue de 2009 
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Il y a un puits dans le village. Il sert à la 

consommation d’eau potable, pour le reste, tout le 

monde utilise l’eau du lac.  

Pour elle, la saisonnalité n’entraine pas de 

difficultés particulières. Le village étant situé en 

hauteur, les maisons ne sont pas inondées, et le 

village est plutôt bien placé pour ne pas souffrir des 

difficultés dans les transports lors de la saison 

sèche.  

Ce qui est plus difficile, c’est qu’il n’existe pas de poste de santé dans le village. Si 

quelqu’un a un problème, il doit se rendre à Manaus, Manaquiri ou Iranduba. Il y a 

un agent de santé qui se rend de temps en temps au village, mais il n’est pas qualifié 

pour des problèmes majeurs. Elle regrette également qu’il n’y ait pas de poste de 

police. 

Pour Sra Maria, bien que les changements de saison n’entrainent pas de difficultés 

particulières, elle estime qu’un système de prévision serait quand même utile à la 

communauté.  

Les entretiens suivants ont été réalisés dans des communautés plus proches de 

Manaus, sur le trajet entre Manaus et le Lago Janauacá. 

N°20 : Sra Elci Reboucas 

Sra Elci habite dans la communauté Santo Antonio 

depuis 3 ans. Ils habitaient avant à Manaus, mais la 

vie « à l’intérieur » est bien plus agréable. En plus, ils 

sont relativement près de Manaus, et peuvent s’y 

rendre facilement. Ils ont 8 enfants, qui travaillent et 

habitent tous à Manaus. Il y a l’électricité dans la 

maison. 

Elle vit de l’agriculture avec son mari, ils cultivent du 

manioc, du maïs et du feijão, sur un terrain un peu 

plus loin. Ils ne pêchent que pour leur propre 

consommation, et élèvent aussi quelques poules.  

Communauté Vila Janauacá 

Sra Elci et son mari 
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Il n’y a pas de puits, ils récupèrent l’eau de pluie pour boire et faire la cuisine, et 

prennent l’eau de la rivière pour le ménage, le linge et la douche.  

Pour Sra Elci, la période qui pose le plus de problèmes est la saison sèche. Ils avaient 

beau planter « rien ne poussait » à cause du manque de pluie, à part le feijão. Et quand 

il s’est mis à pleuvoir, ce sont les pieds de feijão qui ont souffert. Les déplacements 

sont également difficiles, ils doivent marcher beaucoup pour arriver jusqu’à leurs 

barques. La saison des crues est difficile dans le sens où elle fait apparaitre le 

phénomène de « terra caída » (dont la traduction littérale serait « terre tombée »). Ce 

phénomène d’érosion des sols est accentué par la grande quantité de bateaux qui 

circulent très vite dans ce paraná. 

La crue de 2009 a été désastreuse pour leurs récoltes, ils ont perdu 500 bananiers et 

des cocotiers. L’eau n’est pas entrée dans leur maison, mais quand les bateaux 

passaient à toute vitesse dans le paraná, les vagues permettaient à l’eau de s’infiltrer 

par le plancher.  

Sra Elci pense qu’un système de prévention serait utile, notamment pour éviter de 

perdre toutes leurs récoltes. Mais elle ajoute « seulement Dieu peut savoir ! ». Leur 

système d’alerte reste le calendrier.  

N°21 : Sr Joaquim Dos Santos et Sra Ilaide 

Sr Joaquim est le président de la communauté São Antonio. 

Il y est arrivé lorsqu’il avait 6 ans, Sra Ilaide est née là. La 

communauté a été créée par Antonio Paracuba, un 

religieux. Il y a l’électricité depuis 10 ans, les habitants eux-

mêmes ont aidés à la mise en place des poteaux électriques. 

Un réseau internet doit être installé dans la semaine1.  

Sr Joaquim est professeur, sa femme a un poste 

administratif a l’école. Le reste de la famille vit de 

l’agriculture, ils ont des terres un peu plus loin. Ils pêchent, 

mais uniquement pour leur consommation personnelle.  

Dans le village, la plupart des gens vivent de l’agriculture. Il y a aussi quelques 

pêcheurs, des employés de l’école, et des personnes qui font de l’artisanat. Depuis 

                                                 
1 Santo Antonio est un des rares villages où l’on a pu apercevoir une cabine téléphonique.  

Sr Joaquim 
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peu, certaines personnes ont développé des activités liées au tourisme comme des 

restaurants sur des flutuantes.  

Il y a un puits dans le village (contrairement à ce qu’avait indiqué Sra Elci). Ils 

achètent du sulfite et du chlore pour « nettoyer » l’eau, qui est consommée 

directement et pour faire la cuisine. Faire bouillir l’eau était plus couteux, puisqu’il 

fallait payer le gaz, tandis que là, ils paient 10 RS le kg de sulfites et chlore, qui leur 

permet d’avoir de l’eau potable pendant 3 ou 4 mois. Depuis qu’ils utilisent ce 

procédé, Sr Joaquim a remarqué que les enfants ont beaucoup moins de problèmes 

de diarrhée. Sr Joaquim raconte qu’au début cette pratique a été mal accueillie, les 

gens disaient que c’était inutile, que leurs parents avaient toujours bu l’eau de la 

rivière et n’étaient pas malades pour autant… Sr Joaquim rappelle qu’aujourd’hui 

l’eau est beaucoup plus polluée qu’alors.  

D’après Sr Joaquim, la saisonnalité rend la 

vie dans les várzeas assez difficile. Pendant la 

saison sèche, le paraná est à sec, il faut 

marcher beaucoup pour arriver jusqu’à la 

rivière, et le puits est à sec aussi. Le 

déplacement jusqu’à la roça est plus difficile, 

et pour transporter les récoltes jusqu’à 

Manaus, cela demande également des efforts supplémentaires.  

Lors de la crue de 2009, la famille de Sr Joaquim n’a pas été sinistrée, « grâce à Dieu » 

l’eau n’est pas entrée dans la maison, et leur terres cultivables, suffisamment en 

hauteur, n’ont pas été inondées non plus. Mais dans le village, beaucoup 

d’agriculteurs ont tout perdu (surtout les plantations de bananiers), certaines 

maisons ont été inondées. Peu d’agriculteurs ont planté des bananiers cette année, de 

peur de tout perdre à nouveau. En plus, beaucoup d’agriculteurs ayant tout perdu 

n’ont même plus de graines à planter. La plupart des habitants du village qui ont été 

sinistrés ont reçu l’aide du gouvernement de 300 RS. Certaines familles avaient du 

bétail, mais aujourd’hui plus personne ne veut faire d’élevage parce que les pertes 

ont été importantes en 2009, et à cela s’ajoute le fait que la surface du village diminue 

– nous y reviendrons. Pour Sr Joaquim, la plus grande difficulté de la vie dans la 

Eglise de la commaunauté São Antonio 
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várzea ne vient pas tellement de la saisonnalité, mais plutôt de problèmes liés à 

l’érosion des sols, et de la terra caída. Il raconte comment au début le paraná qui se 

trouve devant le village n’était qu’un petit cours d’eau. C’est le gouvernement qui l’a 

fait creuser en 1969, sur la demande de bateaux de marchandises, afin raccourcir le 

trajet jusque Manaus. Mais cela a porté préjudice à la communauté. Au début le 

paraná mesurait 5 mètres de large, aujourd’hui (pendant la crue), il fait 105 mètres de 

large ! Comme le trafic y est important, et que les bateaux y circulent assez vite, cela 

engendre des vaguelettes qui en percutant les berges, accélèrent le phénomène 

d’érosion de terra caída. Sr Joaquim en tant que président de la communauté Santo 

Antonio a fait des demandes auprès des capitaines, et de l’administration du port de 

Manaus, il a également fait des annonces radio pour que les bateaux circulent à une 

vitesse raisonnable, mais cela n’a servi à rien. Certains habitants de la communauté 

voulaient même recourir à la violence, mais cela n’aurait rien changé non plus, 

d’autant plus que ce sont les capitaines qui vont vite, mais les passagers sont souvent 

des femmes et enfants, qui n’y sont pour rien. 

Le problème est d’autant plus grave que le 

village devient une presqu’ile pendant la crue, 

et à force de perdre du terrain, Sr Joaquim 

estime que d’ici 6 ans, le village n’existera 

plus. Autrefois, raconte-t-il, ils avaient un 

terrain de foot et une sale des fêtes, mais tout 

cela a été emporté par la rivière. De plus en 

plus de personnes emménagent dans des 

maisons flottantes, car ils n’ont plus de terrains. Il est inquiet pour son village. Il 

confie que lui et sa famille pourraient aller à Manaus, lui ayant un diplôme de 

professeur, il pourra trouver du travail à la ville. Mais tout le monde n’aura pas cette 

chance si le village venait effectivement à disparaitre. Malgré toutes ces difficultés, Sr 

Joaquim aime la vie dans les várzeas, il pense qu’en ville la vie est plus chère, plus 

mouvementée. Il est plus difficile d’y trouver du travail. Il raconte comment certains 

couples ont envoyé leurs enfants à Manaus, et « ils s’y sont perdus ». Sr Joaquim 

mentionne l’existence de terres gouvernementales à moins de 30 km du village, qui 

Berge où l’on peut observer le 
phénomène de terra caída 



 94 

pourraient servir au relogement des personnes dont les terres viendraient à 

disparaitre. Mais cette décision doit provenir du gouvernement : les gens ne peuvent 

pas s’installer sans demander l’autorisation. Par ailleurs, certaines personnes se 

déclarent propriétaires de terrains dans les várzeas, et ont recours à la violence, alors 

que ces terres sont du domaine public.  

Ces problèmes de « propriété privée usurpée » apparaissent aussi dans la pêche. Lors de 

la période du defeso, certains se déclarent propriétaires d’un lac, d’un igarapé, et 

empêchent les personnes de pêcher dans cette zone, même si ce n’est que pour 

l’autoconsommation. Du coup certaines personnes élèvent quelques poules pour 

avoir de quoi se nourrir pendant cette période.  

En ce qui concerne la propriété de la terre, l’INCRA, par le biais du SPU1, est venue 

en 2009 pour mettre à jour le cadastre des propriétés terrestres. Certaines familles 

n’ayant pas été cadastrées, Sr Joaquim a fait un recours à l’agence de l’INCRA à 

Manaus avec plus de 300 signatures. Le problème lorsque l’on n’est pas inscrit sur le 

cadastre c’est qu’il est impossible de toucher une retraite. Comme l’avait déjà signalé 

Sr Luis, la terre n’appartient pas aux habitants des várzeas, la propriété reste 

publique, mais l’usage est privé.  

Un système de prévention des crues serait utile à la communauté. Pour l’instant, 

leur seule prévention est dans les dates du calendrier. Citant son père, Sr Joaquim 

rappelle que « les inondations sont bonnes, parce qu’elles renouvellent les terres ».  

N°22 : Sra Maria Jesus et Sr Francisco (Neto) 

Cela fait 30 ans que le couple habite dans la 

communauté de Nova Aliança. Leur première 

maison a été détruite par le passage des bateaux. 

Du coup ils en ont fait construire une autre. Leur 

maison a été enregistrée sur le cadastre de l’INCRA 

en 2009.  

                                                 
1 La SPU est la Secretaria do Patrimonio da União. La SPU, associée au Ministère de la Planification,  
du Budget et de la Gestion, a pour but de gérer et administrer les biens immobiliers de l’Union (c’est-à-
dire l’Etat), et entre autres, autoriser l’occupation du sol (par le biais d’une loi : Lei 11.952/2009), 
promouvoir la cession ou donation. Il s’agit en fait de régulariser les personnes qui occupent les terres 
publiques depuis des années, et ne possèdent pas de titre de propriété accordé par l’Union. Ces 
terrains sont utilisés de plusieurs manières, allant de l’habitat à l’exploitation agroalimentaire, 
l’extrativisme, exploitation forestière, pêche… (Cf. : http://patrimoniodetodos.gov.br/)  

Maison de Sra Maria Jesus et Sr Francisco 

http://patrimoniodetodos.gov.br/
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La famille vit de l’agriculture (chou, coriandre, pastèque). Ils vendent leurs récoltes 

au marché du port à Manaus. Sr Francisco s’y rend pratiquement tous les jours. Ils 

s’y rendaient en rabeta (petite barque à moteur), mais on leur a volé il y a 15 jours. Ils 

ont un tracteur, ce qui leur facilite beaucoup la vie.  

Pour la consommation d’eau potable, ils prennent des bidons à Manaus, pour le 

reste, ils utilisent l’eau de la rivière.  

La période sèche est difficile, les plantes poussent mal, ils ont perdu une partie de 

leurs récoltes en 2009 à cause de la pluie qui tardait à venir.  

Lorsque la rivière monte, leurs champs sont inondés aussi. Lors de la crue de 2009, ils 

ont perdu pratiquement toutes leurs récoltes. Ils n’ont pas reçu l’aide du 

gouvernement pour les agriculteurs sinistrés. L’eau est même rentrée dans leur 

maison, mais heureusement ils ont pu tout 

mettre en hauteur, et n’ont rien pas eu de 

pertes matérielles.  

Pour Sra Maria, ce qui est dur dans le fait de 

vivre dans la várzea, c’est qu’ils passent six 

mois à travailler et le reste de l’année, ils n’ont 

aucune source de revenu. Ils sont donc 

obligés de mettre un peu d’argent de côté 

pour cette période là.  

Un système de prévention des crues leur serait utile. Ils ont la radio, mais ne 

connaissent les niveaux de crue qu’après-coup.  

  

Le champ inondé derrière la maison 
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Annexe N°2 – Exemple de grille d’un questionnaire 1  – choice 

experiments 

 

  

                                                 
1 ADAMOWICZ W., BOXALL P., WILLIAMS M., LOUVIERE JORDAN J., (1995) « Stated preferences 
approaches for measuring passive use values: choice experiments versus contingent valuation », Staff 
Paper 95-03. 
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Glossaire 

Institution : Le terme « institution » provient du latin institutio équivalent à « ce qui 

est institué, règle1 ». Sur le plan de la sociologie, une institution désigne une structure 

sociale (ou un système de relations sociales) dotée d'une certaine stabilité dans le 

temps. Une définition plus élégante consiste à dire qu'une institution est une règle du 

jeu acceptée socialement. Toute institution se présente comme un ensemble de 

tâches, règles, conduites entre les personnes et pratiques. Elles sont dotées d'une 

finalité particulière, c'est pourquoi on s'intéresse à l'« esprit des institutions ». Elle 

n'existe, ne dispose, ne décide que par les pratiques de ses composantes. Comme 

objet sociologique, on s'intéresse aussi bien à ses actions intérieures qu'à celles 

tournées vers l'extérieur. 

Varzea : la várzea est une plaine alluviale inondée annuellement. La várzea 

brésilienne recouvre une surface d’environ 65 000 km². 

Paraná : une sorte de cours d’eau reliant le cours d’eau principal aux lacs permanents 

ou temporaires, ou à d’autres cours d’eau. 

Igarapé : est un prolongement de la rivière ou du lac dans les terres, dont la taille 

peut varier du mètre au kilomètre. 

Frigorífico : Le terme frigorífico signifie réfrigérateur. Ce surnom est donné aux 

bateaux des commerciaux qui achètent le poisson aux pêcheurs, ici de Janauacá, pour 

les revendre ensuite sur les marchés de Manaus. Ces bateaux ont la particularité 

d’avoir des caisses en polystyrène (Isopor), sortes de glacières dans lesquelles sont 

transportés les poissons. 

Extractivisme : francisation du terme portugais extractivismo, ce terme désigne 

l’exploitation sylvicole, se résumant à la cueillette des ressources naturelles non 

ligneuses de la forêt (fruits, plantes médicinales…).  

 

 

 

 

 

                                                 
1 http://fr.wikipedia.org/wiki/Institution_%28sociologie%29 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Institution_%28sociologie%29
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Valeur Economique Totale :  

 

Les différents éléments constitutifs de la valeur économique d’un actif naturel selon PEARCE et MORAN 
(1994)1 

 

Valeur d’usage : représente la valeur provenant de l’utilisation concrète de la 

ressource.  

Valeur d’usage direct : représente les prestations du bien directement consommables 

par l’usager (ex : pêche).  

Valeur d’usage indirect : valeur qui représente les avantages fonctionnels d’un bien 

(ex : bénéficier d’un écosystème régulant les précipitations).  

Valeur d’option : appréciée à partir du consentement à payer des agents pour 

sauvegarder la ressource pour un usage éventuel dans le futur (ex : paysage).  

Valeur de non usage : comme son nom l’indique, représente une valeur qu’un agent 

attribue à un bien sans l’utiliser.  

Valeur d’existence correspond à la valeur donnée à un bien par un agent sans lien 

monétaire, déterminé par l’existence même du bien (ex : la valeur attribuée par un 

individu à l’existence des baleines bien qu’il n’en ait jamais vu).  

Valeur de legs ou d’héritage : la valeur donnée à un bien en fonction d’un héritage 

pour les générations futures.  

 

 

                                                 
1  PEARCE D., MORAN D., (1994), « The economic value of biodiversity, IUCN – The World 
Conservation Union », Earthscan Publications Ltd, London. 

Valeur Economique Totale 
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Institutions 

IRD : Institut de Recherche pour le Développement créé en 1944 sous le nom 

d’ORSTOM, l’IRD est depuis 1984 un établissement public français à caractère 

scientifique et technologique1. L’IRD conduit des programmes scientifiques centrés 

sur les relations entre l’homme et son environnement dans les pays en voie de 

développement. Les travaux effectués par les chercheurs de l’institut sont 

coordonnés par trois départements scientifiques : Milieu et Environnement, 

Ressources Vivantes et Société et Santé. L’ensemble des activités de recherche sont 

réalisées en partenariat avec les pays d’accueil. Ceci se traduit par la mise en place de 

projets mixtes, associant des équipes de chercheurs de l’IRD, des équipes locales, 

mais aussi d’autres institutions de recherche, des établissements universitaires et 

d’enseignement supérieur… 

LMI-OCE : Laboratoire Mixte International – Observatoire des Changements 

Environnementaux. C’est un laboratoire virtuel dont l’objectif est de renforcer la 

visibilité des activités de l’IRD au Brésil, en les dotant de moyens humains et 

financiers supplémentaires, et permettant la mise en commun d’outils et de savoir-

faire entre l’IRD et ses partenaires 2 . L’objectif du LMI-OCE est l’étude de 

l’hydrosphère terrestre et du cycle du carbone en Amazonie, sous contrainte du 

changement climatique et des aléas naturels. En collaboration avec de nombreux 

partenaires brésiliens, les recherches menées par l’IRD dans ce laboratoire sans murs 

se structurent autour de trois grands axes : 1) L’étude des transferts d’eau, de 

sédiments et des éléments chimiques associés entre le continent et les océans, afin de 

mesurer l’impact des forçages climatique et anthropique en Amazonie, 2) La 

modélisation des échanges entre les plaines d’inondation et le cours principal des 

fleuves, 3) La mesure des processus d’émission de gaz à effet de serre et de stockage 

du carbone par l’hydrosystème qui sont mal contraints en zone tropicale. 

ANA : partenaire de l’IRD dans ses programmes de recherche au Brésil était aussi 

impliquée dans ma venue au Brésil. L’ANA, ou Agência Nacional de Águas est un 

organisme fédéral rattaché au Ministère de l’environnement, créé en 20003. Il est 

                                                 
1 Cf. www.ird.fr  
2 Cf. www.lmi-oce.ird.fr  
3Cf. http://www2.ana.gov.br/Paginas/institucional/SobreaAna/abaservinter1.aspx  

http://www.ird.fr/
http://www.lmi-oce.ird.fr/
http://www2.ana.gov.br/Paginas/institucional/SobreaAna/abaservinter1.aspx
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responsable de la gestion des ressources hydriques dans le pays. Sa mission est de 

réguler les usages de l’eau des rivières et lacs de manière durable, d’éviter les 

gaspillages et pollutions, et de fournir une eau de bonne qualité aux populations 

actuelles et futures. 

IBAMA : Instituto Brasileiro do Meio Ambiente e dos Recursos Naturais Renováveis 

(Institut Brésilien de l’Environnement et des Ressources Naturelles Renouvelables). 

L’IBAMA est une personne morale de droit public, créée par la loi N°7.735 du 22 

février 1989. Cette agence exerce le pouvoir de police environnementale et met en 

œuvre les politiques environnementales au niveau national.  

INCRA : Insituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária (Institut National de 

Colonisation et Réforme Agraire). Il s’agit d’une personne morale de droit public, 

créée par le décret N°1.110, du 9 juillet 1970, dont la mission est de mettre en œuvre 

la réforme agraire, maintenir un cadastre des biens ruraux et gérer les terres 

appartenant au domaine public. La réforme agraire représente l’ensemble des 

mesures visant à promouvoir une meilleure répartition des terres, à travers une 

modification dans les normes de propriété et d’usage, dans une optique de justice 

sociale et développement rural durable. 

SPU : La SPU est la Secretaria do Patrimonio da União. La SPU, associée au Ministère de 

la Planification,  du Budget et de la Gestion, a pour but de gérer et administrer les 

biens immobiliers de l’Union (c’est-à-dire l’Etat), et entre autres, autoriser 

l’occupation du sol (par le biais d’une loi : Lei 11.952/2009), promouvoir la cession 

ou donation. Il s’agit en fait de régulariser les personnes qui occupent les terres 

publiques depuis des années, et ne possèdent pas de titre de propriété accordé par 

l’Union. Ces terrains sont utilisés de plusieurs manières, allant de l’habitat à 

l’exploitation agroalimentaire, l’extrativisme, exploitation forestière, pêche… 

Programmes  

Le projet ProVárzea : Le projet ProVárzea ou Projeto dos Recursos Naturais da 

Várzea (Projet des Ressources Naturelles dans les Várzeas) est un projet phare dans 

le Programme Pilote pour la Protection des Forêts Tropicales du Brésil (PPG7), 

éxécuté par l’IBAMA. L’objectif de ce projet est d’établir les bases scientifiques, 

techniques et politiques pour la conservation et la gestion environnementale et 
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durable socialement des ressources naturelles dans les várzeas, avec un accent porté 

sur les ressources halieutiques. Les résultats obtenus devraient permettre à terme 

d’influencer les changements dans les politiques publiques environnementales, en 

plus de favoriser le développement de modes de vie durables, et promouvoir un 

système de cogestion des ressources dans les várzeas. 
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